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PERSPECTIVES

Un festival mais 
pas une fête

Ce n'est pas le public qui 
manque au FFM, c'est 

un brin de folie
Odile Tremblay

L
e 17e Festival des filins du monde vient de se 
terminer hier soir après ses onze jours régle­
mentaires d’activités cinématographiques.

Drôle de festival, d’aucuns diront pas drôle 
du tout. Parce qu’enfin, des films, on nous en 

sert, et des bons (surtout hors compétition). Non, ce 
qui manque, c’est la fête. Ce qui manque c’est la folie, 
ou n’en déplaise à Arletty qui ne savait pas trop si elle 
en avait la gueule, de l’atmosphère.

Bon an mal an, 30 000 personnes environ viennent 
faire leur tour au FFM, dont 10 000 inconditionnels 
mordus, qui, dans l’axe Bleury-Sainte-Catherine déam­
bulent du Parisien à l’impérial, avant de bifurquer par 
la Place des Arts, pour faire leur plein de productions 
internationales. Certains observateurs prétendent 
d’une fois à l’autre que l’affluence baisse. Mais des 
gens, il y en avait en 93. Le FFM affichait 20% de plus 
de projections complètes que l’an dernier (plus de 125 
guichets fermés contre moins de 100 en 92). Dans la 
rue, on voyait des files d’attente. Tout le monde bien 
aligné, programme en main. Y a-t-il un art plus grand 
public que le septième?

Au FFM, le cinéma se réduit trop souvent, hélas, 
aux projections dans les salles. Il manque cruellement 
de lieux de rencontre, d’animation, de clowns dégui­
sés en Chariot, d’activités jeunesse. Il manque de pro­
jections de nuit sur grand écran, de panels plus ani­
més. I>e FFM est un festival en mal de festivités, en 
mal de pétillant comme un champagne à plat. Son ou­
verture au grand public (à l’encontre de Cannes par 
exemple qui n’accueille que le milieu du cinéma) 
constitue pourtant un atout considérable. L’événe­
ment pourrait se transformer facilement en fête du 
septième art, avec une simple étincelle il exploserait. 
Sans avoir besoin pour ça d’inviter un has been comme 
Roger Moore à reprendre du service.

Ils en ont vu des festivals déferler dans leurs rues 
du centre-ville, les Montréalais. Au point d’avoir déve­
loppé une vraie expertise en la matière. Ils aiment ça, 
en plus. L’été leur a apporté leur plein de jazz et d’hu­
mour. Et au début septembre, le temps est encore 
chaud, propice à tous les coups de coeur pour le sep­
tième art qu’on ne leur donne pas, faute d’idées, d’en­
thousiasme, d’allant. Dans deux ans, on fêtera les cent 
ans du cinéma. Ixj fera-t-on dans l’ennui, en un simple 
alignement de projections. Et la passion, bordel? Com­
me demanderait l’autre.

Par ailleurs, aux yeux du festivalier, la compétition 
bat souvent de l’aile. C’est grâce à elle que le rendez- 
vous montréalais se range, à la grande fierté de son di­

recteur, parmi les festivals intematio- 
|naux de catégorie A. Le hic, c’est 

que la compétition ne constitue pas, 
compétition beaucoup s’en faut, la section la plus 

1 dynamique du festival. Cette édition-
laisse ci, 011 a cru, surtout à mi-parcours, 

avoir atteint le fond du tonneau. Les 
souvent à derniers jours voyaient heureuse- 

, ment remonter le niveau général de 
desirer la catégorie, mais que de films 

consternants a-t-il fallu se taper aupa­
ravant! (à neuf heures du matin, c’est dur). Sur les 20 
longs métrages présentés en compétition, au moins 
huit n’avaient pas de raison valable de s’y retrouver. Ni 
cet artisanal Amigomio des Argentins Jeanine Meerap- 
fel et Alcides Chiesa, ni ce soporifique Exil bleu du 
'l'urc Mavi Sürgiin, ni ce frivole Amant bilingue de l’Es­
pagnol Vicente Aranda, ni, cerise sur le sundae, ce 
Poisson Lune invertébré du Français Bertrand Van Ef- 
fenterre. Parfois, on se gratte en vain la tête en es­
sayant de découvrir quels critères peuvent bien déter­
miner une partie de la sélection. Pour un magistral II 
bingo Silenzio de Margarethe von Trotta, un provo­
quant Kalifornia de Dominic Sena, un lancinant Im 
Madré Mucrta de l’Espagnol Juanma Bajo Ulloa, com­
bien de petits films sans envergure?

Pour un journaliste, couvrir la compétition, c’est man­
quer la plupart des bons morceaux du festival, qui exis­
tent bel et bien, mais dispersés dans les autres catégo­
ries. Des fois, on réussit à s’évader en attrapant au vol 
une merveille hors concours qui vous redonne le goût 
de vivre. Ça s’appelle iMtcho Drom, c’est signé Tony 
Gatlif et c’est plein de gitans qui chantent et roulent sur 
les routes d’Europe en vous faisant danser avec eux. Au 
cinéma, on retrouve des gitans partout cette année, au 
documentaire comme en fiction avec l’incandescent 
Mazeppa du dompteur de chevaux Bartabas. Et leur 
présence est un souffle d’air libre sur le septième art.

Ailleurs, en compétition, le grand thème de l’heure, 
fut le sexe de plus en plus explicité, faisant éclater à 
plein écran toutes les frontières qui séparaient le porno 
et l’érotisme bon teint du cinéma de papa. Et entre 
deux films chauds, a beau s’être glissé And The band 
Played On, film américain sur la sombre aventure du 
sida, le festivalier l’a compris: ce n’est pas demain la 
veille que le septième art entrera à l’ère du condom. Se­
rait-ce que le cinéma retarde sur la société? Dans cer­
tains domaines, il marche un pas derrière, prend le 
train de l'I listoire après qu'il soit passé, comme dans ce 
convainquant film Trahir (Grand Prix des Amériques) 
du Roumain Mihaileanu qui nous replongeait en plein 
régime Ceaucescu, comme si le tyran n'était pas mort. 
I x' septième art a aussi besoin du recul de l'analyse.

Mais le 17e FFM était clôturé hier soir, disant «à la 
prochaine» aux cinéphiles. Ix1 festival montréalais a 
survécu à tant de crises financières, tant de rapports 
Sccor ou autre, tant de critiques, on se dit qu'il est là 
pur rester. Et pourquoi pas dans la fête? On peut tou­
jours rêver...
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Le stade a enfin son héros

PHOTO JACQUES NADEAU
C’est fait! Denis Boucher a lancé pour les Expos hier après-midi et Montréal s’est trouvé un 
héros du baseball. C’est sans doute ce qu’il fallait pour créer ce lien d’affection qui manquait 
entre le public montréalais et le baseball.

Un après-midi de rêve 
pour Denis Boucher

DANNY VEAR 
LE DEVOIR

Denis Boucher a vécu un après-midi de rêve à son pre­
mier départ dans l’uniforme des Expos de Montréal. 
Le p'tit gars de Lachine a lancé six manches, accordé 

six coups sûrs, un seul point et aidé les Expos à rempor­
ter une victoire de 4 à 3 sur les Rockies du Colorado.

«Aujourd’hui, c’est incroyable ressentir ce que j’ai res­
senti...», a dit Denis Boucher, ému, avant de verser 
quelques larmes après la rencontre.

Depuis une semaine, les amateurs de baseball atten­
daient l’arrivée du lanceur de 25 ans, le premier Québé­
cois à lancer pour les Expos depuis le départ de Claude 
Raymond en 1971.

Hier après-midi, ils étaient 40 066 personnes à assister 
au match au Stade olympique.

«Je suis content. J’avais beaucoup de pression sur le 
dos. J'étais nerveux. Je voulais bien faire. J’ai gardé 
l’équipe dans la partie le temps que j'ai lancé», a dit De­
nis Boucher après la rencontre.

Debout, la deuxième meilleure foule de la présente 
saison des Expos a applaudi le jeune Boucher dès son 
entrée sur le terrain de baseball et pendant une bonne 
partie de sa période de réchauffement.

Hot-dog en main, casquette sur la tète, la plupart des 
partisans l’ont appuyé sans réserve tout au long de sa 
présence dans le match. «Ça arrive pas souvent qu'un 
Québécois lance ici. Je suis très fier», a expliqué Claude 
Lussier, un des milliers de partisans conquis. «Il était 
temps», a dit Sylvain Laniel, 16 ans, amateur de baseball 
nationaliste qui agitait un drapeau fleurdelisé dans les
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Alerte
électorale
Kim Campbell devrait 

déclencher des 
élections aujourd’hui 

ou demain
CHANTAL HÉBERT

DE NOTRE BUREAU D’OTTAWA

Le Canada est sur le point de plonger dans l’inconnu 
d’une des campagnes électorales les plus attendues 
et les plus imprévisibles de son histoire.

Ce matin, les cinq principaux partis fédéraux sont sur 
un pied d'alerte en perspective du déclenchement au­
jourd'hui ou au plus tard demain d’une élection générale 
pour le 25 octobre.

Tel que le prévoyaient tous les scénarios évoqués de­
puis quelques semaines, la première ministre Kim 
Campbell a en effet confirmé, en marge d’une entrevue 
en fin de semaine, qu’elle n’attendrait pas davantage 
pour envoyer les Canadiens aux urnes. «Je ne suis pas à 
la recherche d’un troisième mandat conservateur consé­
cutif mais bien d’un premier mandat pour Kim Camp­
bell», a-t-elle indiqué par la même occasion sur les ondes 
du réseau anglais de Radio-Canada dimanche soir.

Si les conservateurs attendent avec anxiété l’issue de 
cette campagne pour voir si leur pari de choisir Mme 
Campbell comme chef leur permettra de se maintenir au 
pouvoir, ils ne sont pas les seuls à jouer gros jeu dans le 
cadre de cette élection.
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Tiraillements chez 
les professeurs

Des syndicats CSN veulent 
le retour au front commun

LAURENT SOUMIS 
LE DEVOIR

Le retrait de la Confédération des syndicats nationaux 
(CSN) du front commun du secteur public suscite de 
sérieux tiraillements dans les rangs des syndicats de pro­

fesseurs de cégeps affiliés à la Fédération nationale des 
enseignements du Québec (FNEQ).

LE DEVOIR a appris que le regroupement des 32 syn­
dicats de professeurs qui compose la majorité de la 
FNEQ a adopté vendredi dernier une proposition visant 
à convaincre la centrale de réintégrer le front commun.

Cette proposition devrait être soumise aux assemblées 
générales des syndicats locaux au cours des prochains 
jours.

Cette décision survient une semaine à peine après que 
le président de la CSN, M. Gérald Larose, eut annoncé 
publiquement qu’elle ne souscrivait plus à la stratégie, de 
négociations actuelles par laquelle les employés de l’Etat 
tentent d’échapper aux trois jours de congé forcés pré­
vus à la Loi 102 en échange d’une récupération à même 
leurs conditions de travail de l’équivalent de 1% de la 
masse salariale.

La CSN préférait faire bande à part en proposant un 
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Coup de chapeau à la dissidence roumaine
Le grand prix à Radu Mihaileanu pour Trahir

ODILE TREMBLAY
LE DEVOIR

O
n peut faire toutes les prédictions de la terre, présumer 
que II Lungo Silenzio de Margarethe Von Trotta raflera 
haut la main le Grand prix des Amériques. Générale­
ment, à ces petits jeux-là, on se trompe. Et quand hier soir, à la 

soirée de clôture du FFM au Théâtre Maisonneuve de la Place 
des Arts, le jury octroyait la palme des Amériques à Trahir du 
Roumain Radu Mihaileanu, quelques murmures d’étonnement 
étouffés ont fusé dans la salle. Ce film n’était pas le grand favori 
de la critique. Quoique à vrai dire, on était nombreux à apprécier 
la sobriété de ton, jumelé au jeu convainquant de Johan Leysen 
qui faisait de Trahir une oeuvre de plus sur la dissidence en pays 
communiste d’antan, mais une oeuvre accessible, bien menée, au 
ton juste, qui fera mieux comprendre au grand public le cauche­
mar du régime Ceaucescu. Trahir, qui sort en salle cette semaine 
à Montréal, constitua le grand gagnant de la compétition et récol­
ta plusieurs lauriers.

Mais la surprise des surprises fut le prix d’interprétation mas­
culine décerné à nul autre qu’à Denis Mercier, le transsexuel 
du Sexe des étoiles, le film de Paule Baillargeon qui faisait l’ou­
verture du FFM, cet acteur que, dans une belle unanimité, la 
critique avait trouvé fort peu crédible. Allez-y comprendre 
quelque chose...

Le jury sur lequel siégeaient trois critiques de cinéma,Gugüel-

mo Biraghi, Jack Mathews et Michel Rebichon, les cinéastes Eli- 
seo Subiela et Gonzale Herralde, ainsi que les acteurs Ben King­
sley et Marie Tifo n'ont manifestement pas vu la même chose que 
les critiques du festival. Un prix d’interprétation masculine fut 
quand même décerné ex aequo à Johan Leysen, le bouleversant 
interprète du film Trahir.

Le superbe II bingo Silenzio de Margarethe Von Trotta ne s’en 
retournait quand même pas bredouille puisqu’en plus du prix oe­
cuménique (qui couronnait ex aequo Trahir), et le prix du public, 
il a mérité le prix d’inteiprétation féminine (auquel tout le monde 
s’attendait) à Caria Gravina pour son jeu si sensible de la femme 
d’un juge italien menacé par la mafia.

C’est And the Hand Played On de l’Américain Roger Spottiswoo-- 
de, un téléfilm remontant le cours de l’aventure du sida qui reçut 
le grand prix spécial du jury, certainement plus à cause du courage 
de son sujet (le film ne donne pas le beau rôle aux Américains) et 
de son intérêt historique indéniable (le film est très documenté) 
que pour son traitement cinématographique très conventionnel.

Ce jury décernait un double prix de mise en scène, à Claude 
Irlouch et à Juanma Bajo Ulloa, couronnant deux films auxquels 
le public lit fête ce dernier week-end.

A travers Tout ça...pour ça. Claude Lelouch faisait se bidonner 
la salle en lui servant une comédie épicée sur la salade de
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Claude Lelouch au DEVOIR

Le film 
de la vie

PAGE B 8

i



!

A" 2 I K I) K V (I i it I. K M A It l> I S K I- T K M It It K I !) !l :t

E S A C T U A LIT E S
Plus de la moitié des municipalités québécoises 

renouvellent leur conseil municipal le 7 novembre
LAURENT SOUMIS 

LE DEVOIR

T its électeurs de 853 des 1451 municipalités 
ISaîu Québec seront appelés aux urnes le 7 
mjj'embre prochain pour élire les membres 
<l(§Piir futur conseil municipal.

©ans toutes ces villes, sauf une, Yama- 
iRche, le scrutin permettra également de 

ptjtttvoir au poste de maire.
A travers la province, 16 municipalités de 

pits de 20 000 habitants seront le théâtre 
d line lutte électorale, dont une dizaine dans 
lajrégion métropolitaine de Montréal. Trois 
d'entre elles appartiennent à la Communauté 
uijjaine de Montréal (CUM).

{Bien que la période officielle de mise en 
aoulidature ne débute que le 10 septembre 
l'ifechain, plusieurs des principaux protago­
nistes ont déjà fait connaître leurs intentions, 
comme le montre un survol de ces municipa­
lité effectué ces jours-ci par LE DEVOIR 

'À Laval, deux aspirants tenteront ainsi de 
faire mordre la poussière au maire sortant 
(iules Vaillancourt, du Parti du Ralliement of- 
fiificl. Ce sont l’homme d’affaires Jean Rizzu- 
l’jdu Parti Option Rival, et l’avocat Serge

Tremblay, du Parti lavallois.
A Québec, le maire Jean-Paul L’Allier, du 

Rassemblement populaire, devra subir l’as­
saut de l’avocat François Marchand, qui dé­
fendra les couleurs du Progrès civique, et de 
Patrice Fortin, un bénéficiaire de l’aide sociale 
qui se présente sous la bannière du Parti J’en 
peux plus.

A Sainte-Foy, le Parti Présent Sainte-Foy 
n’a pas encore désigné le pugiliste qui tentera 
de déloger la mairesse Andrée P. Boucher, 
du .Parti Action Sainte-Foy.

A Chicoutimi, bien que plusieurs noms cir­
culent, personne n’a encore annoncé son in­
tention de faire la lutte au maire sortant Ulric 
Bl;\ckbum, du Parti Chicoutimi métropolitain.

A Verdun, le maire Raymond Savard se re­
présente pour le Parti d'action des citoyens. 
Son adversaire sera le bijoutier Georges Bos­
sé, du Parti d’action municipale.

Dans le groupe des municipalités de moins 
de 50 000 habitants, les électeurs de trois 
villes membres de la CUM iront à l’isoloir: 
ceux de Pierrefonds, /Anjou et Lachine.

Dans la première, le maire Marcel Morin, 
qui a su rallier les forces d’opposition, demeu­
re pour l’instant seul en lice.

Dans la seconde, le maire Richard Quirion, 
de la Relève démocratique municipale, croise­
ra le fer avec Benoit Corbeil, d’Alliance Plus, 
et l’avocat Tony De Michele, du Parti Action 
populaire. Dans la dernière, le maire Guy Di- 
caire n'a pas encore fait part officiellement de 
ses projets. On ne lui connaît pas encore de 
concurrent.

Des élections auront lieu dans quatre 
autres municipalités de la ceinture métropoli­
taine.

A Repentigny, le maire Jacques Dupuy a 
annoncé son retrait de la vie publique. Elu 
chef du Parti d’Action démocratique, le 
conseiller Gilles Bouchard défendra les hon­
neurs de sa formation devant le comptable 
Alqin Brien, du Parti municipal.

A Terrebonne, le maire sortant Irénée For­
get, du Parti de l’avenir des citoyens, fera face 
à l’ingénieur Jacques Gravel, du Mouvement 
Action Terrebonne.

A Saint-Jérôme, trois candidats ont confir­
mé leur candidature. Ce sont Huguette Bour­
deau, une femme d’affaires du Parti du renou- 
veau, Jean-Marc Thomas, un professeur du 
Parti démocratique, et Denis Germain, un re­
traité du Parti jérômien.

Trois autres candidats laissent courir la ru­
meur: le maire sortant Marcel Prud’homme, 
dont le Parti d’action positive s’est récemment 
dissous, l'ex-maire Jean-Claude Hébert, et 
l’hQmme d’affaires Jacques Danis.

A Blainville, le maire intérimaire Onil Char­
ron, du Rassemblement des citoyens, qui a 
remplacé dernièrement Paul Mercier qui a 
quitté la vie politique, aura pour adversaire 
Pierre Gingras, du Parti d’action civique.

Ailleurs en province, quatre autres munici­
palités attirent l’attention.

A Granby, trois candidats convoitent le pos­
te de Louis Choinière qui quitte ses fonctions. 
Ce sont les indépendants Carl Bourque, Mi­
chel Choinière el Michel Duchesneau

Au Cap-de-la-Madeleine, deux indépen­
dants, le commerçant Alain Croteau et le no 
taire Nelson Ward, convoitent le fauteuil de 
premier magistrat laissé vacant par le départ 
de Jean-C|,aude Beaumier.

A Sept-Iles, on ignore encore les intentions 
du maire Jean-Marc Dion, mais l’avocat 
Charles-Henri Desrosiers a indiqué qu’il se­
rait dans la course.

Enfin, la récente fusion de Victoriaville et 
d'Arthabaska amènera sur le ring les maires

À compter du 1 er janvier 1994
r-

Renault et Volvo ne feront plus qu'un
Paris (Reuter) — .Alliés depuis trois ans. Renault 

et Volvo ont annoncé luer leur fusion à compter 
du 1er janvier 1994. Renault-Volvo RVA constituera 

le'sixième groupe automobile mondial avec plus de 
2(‘() 000 salariés, environ 12% du marché européen 
( t un chiffre d'affaires qui représentait 241 milliards 
de francs (50 milliards de dollars) en 1992.

Chacun des deux partenaires conservera sa 
marque et ses lignes de produit. L'Etat français dé­
tiendra directement ou indirectement 65% de la nou- 
vi lie société, le constructeur suédois prenant 35%.

L'accord de fusion prévoit la création d’une socié 
té holding, PVC, qui détiendra 35% de Renault-Volvo 
R LA et qui sera détenue à hauteur de 51% par Re­
nault SA et 49% par AB Volvo. Renault et Volvo dé­
tiendront directement 46,36% et 17,85% de Renault- 
Volvo.

Ce sont ces 46,36% détenus directement par l’Etat 
français qui pourront être privatisés. Gérard Lon­
guet, ministre de l'Industrie, a déclare que cette pri­
vatisation n'aurait pas lieu avant le second semestre 
1994 et que son calendrier dépendrait de la célérité 
et de la réussite de la fusion, de l’état des marchés 
financiers et du marche automobile. «Mieux vaut

vendre Renault dans les meilleures conditions pos­
sibles», a-t-il dit.

Renault-Volvo, dont le siège sera à Boulogne- 
Billancourt, sera dirigé par un directoire présidé par 
Louis Schweitzer, PdG de Renault, sous la supervi­
sion d’un conseil de surveillance nommé pour six 
ans dont la présidence doit être proposée à Pehr 
Gyllenhammar, président de Volvo.

Ce conseil comprendra 14 membres: 10 repré­
sentants des actionnaires, un représentant des orga­
nisations syndicales suédoises, un représentant du 
personnel des filiales de Renault-Volvo situé en de­
hors de la France et de Suède, deux représentants 
élus du personnel français. Renault s’attend à ce que 
leur fusion permette aux deux constructeurs de dé 
gager plus de 30 milliards de francs d’économies (6 
milliards de dollars) d’ici l’an 2000.

Pour Renault, «une utilisation conjointe des 
moyens des deux groupes tant dans le domaine de 
la recherche et du développement que dans celui 
des capacités industrielles, et dans la meilleure cou­
verture des marchés, présente des avantages consi­
dérables.» «Il était donc naturel que cette alliance 
débouche sur une fusion complète qui permettra

d’accélérer encore des synergies et de dégager rapi­
dement de très importantes économies», ajoute le 
constructeur dans un communiqué. Le capital de 
Renault-Volvo sera introduit en B,ourse dès que les 
conditions auront été réunies, «l’État français se ré 
servait la possibilité de transformer une action ordi­
naire qu’il détient dans Renault-Volvo en une action 
spécifique», précise Renault.

«L’objectif du gouvernement était de faciliter à 
tenue une large privatisation, de préserver l'intérêt 
du patrimoine de l’Etat et de garantir la pérennité 
du contrôle de l’Etat», a déclaré un porte-parole du 
ministère français de l’Industrie.

En Suède, gouvernement et syndicats ont salué 
l’accord Renault-Volvo mais, en France, le syndicat 
CGT l’a jugé inacceptable et a dit vouloir tout mettre 
en oeuvre pour rendre la fusion «inopérante». Le 
syndicat, qui reste le plus important de la Régie, 
même s'il a été devancé par une coalition aux der­
nières élections du comité central d’entreprise, dé­
clare que le «seul objectif» de cette fusion «est d’ac­
célérer les suppressions d'emplois, les fermetures 
de sites et la disparition de services entiers au nom 
de la chasse aux doublons».

250 000$ 
LE M ATI N
ÇA REVEILLE!

MME ANDRÉE DÉRY TREMBLAY DE MONTRÉAL 
l HEUREUSE GAGNANTE DE 250000S

N’EST-CE PAS. MME DERY-
Deux façons d’aller à la télé au lieu d’une, jusqu’à 500 000$ à gagner 

chaque matin à Salut Bonjour... vraiment, on a réinventé la Roue!

ROUE^FQRTUNE
ON A REINVENTE LA ROUEI luIrMiurtM*

Les? compagnies 
aériennes au bord de 

l'abîme, estime Jeanniot
Le Caire (Reuter) — Les compa­

gnies aériennes sont au bord de 
l’abîme et pourraient bien s’effondrer 

si la récession se poursuit dans le 
transport aérien, a déclaré hier le di­
recteur général de l’Association du 
transport aérien international (LATA), 
Pierre Jeanniot

S'adressant à un groupe de cadres 
et d’analystes, Pierre Jeanniot a esti­
mé que les pertes combinées des 
compagnies membres de l’IATA 
pourraient atteindre des dizaine de 
milliards cette année.

Depuis trois ans, les pertes ont to­
talisé 11,5 milliards$ US. Certaines 
compagnies ont depuis disparu. 
D’autres ont dû s’allier. Une féroce 
guerre des tarifs fait rage entre celles 
qui restent.

«Je ne fera pas une estimation des 
pertes en 1993 au dollar près, mais 
elles atteindront plusieurs milliards. 
Les choses en sont là», a dit M. Jean­
niot. Les dirigeants de compagnies 
confient qu’ils sont d’accord avec cet­
te estimation. Et pour eux, la hausse 
des capacités de transport excéden­
taires est de très mauvais augure. 
Elles ont augmenté de 1,5% en 1990, 
de 2%, en 1991 et de 3% en 1992.

Cet excédent a mené les compa­
gnies à réduire leurs tarifs, déclen­
chant une dure guerre des prix. Ge-

rli,
Université de Montréal
Faculté des arts et des sciences

Pour comprendre le monde 
en mutation

Etudes arabes 
Études est-asiatiques*
Études italiennes 
Études latino-américaines 
Études néo-helléniques 
Études québécoises 
Études russes

Renseignements : 343-7327 
*343-5970

(029S)

S U L T A T S
totoquCbec

I o

GAGNANTS

u é I)

IOIS

Tirage du 
93-09-04

21 23 25 29 44

Numéro complémentaire 45

6/6 1 2 600 061,20 $
5/6+ 1 780 018,30 $
5/6 235 2 655.40 $
4/6 16 214 73.70 $
3/6 306 235 10,00 $

Vente totales : 18 361 050,00 $ 
Prochain gros lot (approx.) 2 200000.00 5 
Prochain tirage 93-09-08

S' Tirage du 
93-09-04

GAGNANTS LOTS

6 15 19 29 35 41

Numéro r omplémentairc 28

MISE-TÔT 12 14 23 24
GAGNANTS LOT

86 581.40 $

6/6 O 1 000 000,00 $

5/6+ 2 12 396,20 $
5/6 42 393,50 $
4/6 1 928 40.00 $
3/6 25 600 5,00 $

Ventes totales 944 734.00$
Gros lot 5 chaque tirage
1 000 000,00 $

KQtra
Tirage du 
93-09-04

NUMÉROS
369824
69824

LOTS
100 000S 

I 000 S 
250 $ 

50 S 
10 $ 
7 $

TVA, le réseau des 
tirages de Loto-Québec

Loi modalités d encaissement des 
billets gagnants paraissent au verso 
des billets. En cas de disparité entre 
cette liste et la liste officielle, cette 
dernière a priorité.

de ces deux anciennes municipalités, Robert 
Camiré el Pierre Roux, ainsi que Denis Saint- 
Pierre, ex-maire de Victoriaville.

Parce qu’elles comptent plus de 20 000 ha­
bitants, ces municipalités sont soumises à la 
réglementation sur le financement des partis 
politiques et sur les dépenses électorales 
contenue au chapitre 13 de la Irai sur les élec­
tions et les référendums dans les municipali­
tés. Selon la population électorale de leur mu­
nicipalité, les candidats à la mairie devront 
respecter un plafond de dépenses qui variera, 
par exemple, d’environ 69 000$ à 110 000$ 
dans des grandes villes comme Laval et Qué­
bec, à environ 9 000$ ou 10 (XX)$ dans de plus 
petites localités comme Blainville ou Saint-Jé­
rôme.

Le plafond autorisé pour les candidats 
conseillers, qui sera lui aussi fixe de façon dé­
finitive une fois le recensement complété, va­
rie approximativement de 2500$ à 5000$.

Ira moitié de ces montants sera rembour­
sée par le Trésor public. Ce n’est que le 15 oc­
tobre prochain, à la clôture des candidatures, 
qu’on connaîtra la liste définitive des candi­
dats et l’identité des maires et conseillers 
élus, s’il y a lieu, par acclamation.

raid Baliles, haut fonctionnaire améri­
cain qui a présidé une commission 
d’enquête sur la situation des trans­
ports aériens cette année, pense qu'il 
faut mettre tin aux accords bilatéraux 
«archaïques» et leur substituer des 
accords multilatéraux.

Les accords existants entre les 
États-Unis, le Japon et l’Australie sont 
déjà vivement critiqués par les com­
pagnies. L’accord avec la Grande-Bre­
tagne est en renégociation. Celui avec 
l;t France est rompu.

«Dans plusieurs marchés, il y a des 
liaisons non rentables alors que t 
d’autres qui pourraient l’être n’exis- ; 
tent pas. Certains pays protègent - 
leurs compagnies aériennes, d’autres 
les restreignent. Cela doit cesser», a 
dit Baliles.

Le remplacement des vieux sys­
tèmes de navigation terrestres par le 
réseau de guidage par satellites per­
mettrait aux transports aériens d’éco­
nomiser 5 milliards$ par an, estime-t- 
il. Pierre Jeanniot pense, quant à lui, 
que plusieurs fusions ou alliances ont 
été mal conçues parce qu’elles n'ont 
visé qu’à accroître les revenus plutôt 
qu’à réduire les capacités excéden- 
taires.Les pertes des compagnies ces 
trois dernières années équivalent à 
une subvention de 14,25$ US par pas­
sager.

CLICHE REPETE A ECLAIRAGE niEEEHENL EN RAISON DU TEXTE MAL IMPRIME
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Rififi à l’investiture 
conservatrice d’Outremont
Læ candidate Judith Lortie Hains exige la liste 

des membres du parti recrutés par son adversaire
LAURENT SOI MIS 

LE DEVOIR

Dos oo malin, la Cour supérieure 
du Québec sera appelée a tran­
cher un litige juridique soulevé par 

l’investiture conservatrice dans la cir­
conscription fédérale d’Outremont.

Ixi candidate Judith-Lorlie Hains 
s’adressera ce matin au tribunal en 
vue d’obtenir une injonction pour re­
tarder l’élection du candidat officiel 
du Parti conservateur et exiger la 
production de la liste des membres 
du parti recrutés par son adversaire.

Selon Me Jean Robert, procureur 
de Mme Hains, le député sortant 
Jean-Pierre Hogue aurait omis de dé­
poser dans les délais prescrits la liste 
des membres auxquels son équipe a

vendu des cartes du parti.
Selon le règlement, cette liste doit 

être déposée au plus tard 14 jours 
avant la tenue de l’assemblée d’inves­
titure.

Mme Hains s’est ainsi acquittée de 
cette obligation deux semaines avant 
la tenue de l’assemblée prévue pour 
jeudi prochain en déposant la liste de 
ses 416 supporters.

Selon ses allégués, son opposant 
aurait omis de déposer une telle liste. 
I it porte-parole de son organisation, 
M. Jean-Yves de Banville, a soutenu 
hier au DEVOIR que le non-respect 
du règlement pouvait ouvrir la porte 
à des irrégularités lors du scrutin.

• Il pourrait se présenter des gens 
pour voter cpii ne sont pas membres 
en règle du parti, a-t-il expliqué. Nous

n’aurions alors aucun moyen de véri­
fier.»

ix- procureur de Mme Hains dépo­
sera donc ce matin une requête d’in­
jonction interlocutoire pour forcer le 
parti ou l’association locale à re­
mettre la liste des membres recrutés 
et a reporter l’assemblée d’investitu­
re.

Ses organisateurs se disent toute­
fois conscients des conséquences 
que ne manquerait d’avoir sur la 
campagne le report de l’investiture, à 
plus forte raison en cette semaine ou 
la première ministre Kim Campbell 
s’apprête à déclencher les élections 
générales.Rejoint hier à son domici­
le, le député d’Outremont Jean-Pierre 
1 logue a fait savoir au DEVOIR qu’il 
ne pouvait prendre aucun appel.

La Ronde tourne 
rondement

LE DEVOIR

Alors qu’en 1992, La Ronde avait at­
teint un achalandage de 1 Ki(i IKK I 
visiteurs payants, sa performance de 

1993 aura été aussi bonne malgré un 
contexte économique très difficile et 
une baisse généralisée de revenus 
constatée dans le marché du divertis­
sement commercial.

Ia*s dépenses d’exploitation seront 
de l’ordre de 15,8 millions!}, celles du 
financement de 1.6 million!} tandis 
que les dépenses d’amortissement se­
ront de 2,5 millionsS pour un total de 
19,9 millions!}, montant nécessaire 
pour exploiter La Ronde en 1993. 
D’autre part, l’ensemble des revenus 
de la Ronde seront de 19,9 millions!}, 
dont 13,3 millions.* 1} en revenus d’ad­
mission, ce qui permettra d’équilibrer 
le budget pour l’année en cours. Ce 
succès repose sur l’étalement des 
feux d’artifice durant les week-ends, 
ce qui a permis a près de 300 000 va­
canciers et touristes de les regarder, 
la vente de 50 000 passes de saison a 
également permis à autant de per­
sonnes de se rendre a La Ronde a un 
prix très raisonnable.

rilOTO JAUJIï S S'ADMAU

Centrée était gratuite hier au Musée d Art contemporain et le succès 
d’hier reposait sur la belle restropective Pôllan.

Portes ouvertes 
au Musée d'Art 
contemporain

LE DEVOIR

On s’est pressé hier, toute la jour­
née, pour profiter de l'entrée gra­
tuite au Musée d'Art contemporain. 

L’opération «Portes ouvertes» a rem­
porte un franc succès et l’on prévoyait 
qu’a la fermeture, a 18 heures, plus 
tie 7000 personnes auraient franchi le 
seuil.

C’était la troisième journée • Portes 
ouvertes» du MAC depuis son ouver­
ture en mai 92. La dernière, qui a eu 
lieu a Noël, avait permis d’accueillir 
5000 personnes. D1 succès d’hier re­
pose en grande partie sur la belle re­
trospective Pellan, la première de 
l’ensemble de l’oeuvre peint de l’artis­

te depuis son décès, organisée en col­
laboration avec le musee de Québec. 
D‘s 150 tableaux vibrants de couleur 
occuperont l’espace jusqu’au 26 sep­
tembre.

L’exposition, ouverte le 17 juin der­
nier, a accueilli hier a 11 h 25 son 50
001 le visiteur, M. Mark Ely, un Aus­
tralien établi a Toronto.

Il a gagné en récompense deux 
billets d’avion a destination de Paris, 
offerts par Air Canada. Si le rythme 
actuel des visite s si* maintient, l’expo­
sition Pellan aura été vue par 70 000 
irersonnes.

L’entrée du Musée d’art contempo­
rain est egalement gratuite le mercre­
di soir, de 18 heures a 21 heures.

Bonjour
Montréal

En exclusivité 
mercredi matin

«SC,y>
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CAPSULES ASTROLOGIQUES:
à 8H4I, 8h58, 9h09 avec

ANNE-MARIE CHALIFOUX
r>

LE DEVOIR
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Léa Cousineau sert un nouvel 

ultimatum à ses 13 000 employés
La Ville utilisera tous ses droits pour récupérer 34 millions$

LAC RENT SOUMIS 
LE DEVOIR

Déçue qu’aucune séance de négociation n’ait eu 
lieu ce week-end avec les 13 syndicats de la vil­
le, la présidente du comité exécutif de Montréal, 

Mme léa Cousineau, a servi hier un nouvel ultima­
tum à ses 13 000 employés.

A défaut d’une entente signée avant le 15 sep­
tembre, date d’entrée en vigueur de la Loi 102, 
Montréal utilisera tous ses droits de gérance pour 
récupérer unilatéralement 34 millions$ dans la sé­
curité d’emploi et la rémunération de ses em­
ployés.

•Je n'en ai pas le goût, a lancé Mme Cousineau. 
Mais si je dois le faire, je le ferai. »

Sans pour autant entrer dans les détails, la prési­
dente du comité exécutif a précise que cette récu­
pération pourrait prendre la tonne d’une réduction 
temporaire de la main-d’œuvre et une diminution 
des salaires versés aux syndiqués.

«Les déclarations publiques des uns et le silence 
des autres nous indiquent aujourd’hui que les syn­
dicats pourraient passer à côté de l’offre que nous

leur avons présentée, a déclaré Mme Cousineau. 
Pour éviter des ponctions directes sur le chèque 
de paye, j’invite nos employés et leurs syndicats a 
réfléchir sérieusement.»

Pour la numéro deux de l’administration munici­
pale, les syndiqués ont le choix entre deux options

Boucler le budget
Di première, celle d’une entente négociée, per­

met la récupération de 40 millions!} par des assou­
plissements aux conventions collectives touchant 
les plages horaires, le temps supplémentaire et les 
contrats forfaitaires.

L’offre globale garantit à tous les employés la sé­
curité d’emploi, la protection du salaire, une 
convention de trois ans avec une augmentation sa­
lariale la dernière année et une participation à 
l’examen de l’organisation du travail grâce a des 
comités mixtes sur la productivité et la formation 
professionnelle.

Di seconde option, celle du recours a la Loi 102, 
implique le gel des salaires, la récupération de % 
de la masse salariale et la perte du droit de grève.

«Mais la loi est insuffisante», prévient Mme

Cousineau. C'est pourquoi, Montréal devra récu­
pérer unilatéralement 36 millions!} supplémen­
taires aux 6 millions!} prévus par la I-oi 102.

Pour boucler son budget de 1991, Mme Cousi­
neau affirme qu'elle le besoin impérieux de 200 
millions!}.

•■I,e retrait du gouvernement du financement du 
transport en commun, l’abolition des droits sur les 
divertissements et les autres effets de la Ixii 145 
ont radicalement diminué nos revenus», a-t-elle 
plaidé.

«Ces pertes sont survenues dans une période de 
ralentissement économique général qui a augmen­
té les taux de vacances résidentiels et non résiden­
tiels et conséquemment diminue nos revenus fis­
caux.»

Dans ce contexte, «nos employés doivent adhé­
rer à l’elïort collectif qu’impose la situation budgé­
taire» en acceptant de prendre a leur charge 20% 
des compressions budgétaires.

Hier, rien n'indiquait que l'appel de la présidente 
du comité exécutif serait entendu.

Une seule rencontre de négociation avec le syn­
dicat des cols bleus est prévue pour aujourd'hui.



Les avocats de l'immigration réclament l'ouverture 
de plus de 10 000 dossiers sur les réfugiés

MARTINE TURENNE 
LE DEVOIR

L’Association québécoise des avocats en droit de l'immi­
gration demande à la première ministre Kim Campbell la 
tenue d’une enquête publique concernant les agissements 

troublants des procureurs et des commissaires res|x>nsables 
des revendicateurs au statut de réfugiés. Ils réclament de 
plus la réouverture de plus de 10 (XX) dossiers jugés en 1992.

L’avocat Richard Kurland a rendu publics cette semaine 
des documents prouvant que les commissaires de la Com­
mission de l'Immigration et du Statut de Réfugié (C1SR) ob­
tiennent en dehors des audiences certaines informations 
concernant les revendicateurs au statut de réfugié qu’ils ju­

gent et ce, a l'insu de ces revendicateurs et de leurs avocats.
De plus, le C1SR aurait créé des unités d’investigation et 

■ d'intelligence» afin d’obtenir, toujours en dehors des au­
diences, des renseignements sur les revendicateurs, sans 
que ces derniers ou leurs avocats n’en soient informés. Me 
Kurland a obtenu des documents prouvant ces agissements 
grâce à la 1 xii sur l'accès à l'information.

Ces pratiques ont d'ailleurs été confirmées par un porte- 
parole de la CISR, lierre Bourget, qui soutient que ce genre 
de procédures «ne devrait pas avoir donné lieu à des ré­
ponses négatives». Scepticisme chez les avocats de l’immi­
gration qui se disent «préoccupés» face à ces propos, et ju­
gent tous ces procédés «inacceptables et inadmissibles».

«Cela constitue un manquement grave aux principes de 
justice les plus élémentaires dans une société libre et démo­
cratique», dit Me Hugues I .anglais, porte-parole de l'Associa­
tion québécoise* des avocats en immigration. I )e plus, ajoute- 
t-il, la mise en place d’une unité de services secrets n’a pas sa 
place (huis un tribunal administratif du ly|X‘ de celui qui juge 
du sort des réfugiés. «Cette fonction relève de la compétence 
du ministère de la Sécurité publique, au même titre que la 
CiRC et le Service canadien de renseignements et de sécuri­
té.»

Un tel com|x)ilement des agents d’audience et des juges 
commissaires «jette le discrédit sur le tribunal administratif le 
plus important au pays», ajoute-t-il. l.es commissaires du

CISR ont rendu 30 000 décisions en 1992. Outre la tenue 
d'une enquête publique, l'Association réclame à la première 
ministre Kim Campbell «l’imposition immediate d'un mora­
toire total et absolu de toutes les mesures de renvoi à l’en 
contre des revendicateurs au statut de réfugié refusés par le 
CISR.» Plus encore, les avocats exigent la réouverture de 
tous les dossiers des revendicateurs qui auraient essuyé un 
refus en 1992, ce qui représente environ 10 000 cas. Parmi 
eux, un bon nombre ont déjà quitté le pays, «ou se sont faits 
quitter», comme le déplore Me Hugues I anglais. Toutes ces 
procédures sont devenues essentielles, estime-t-il, «afin de le­
ver le voile sur toute apparence de partialité et redonner de la 
crédibilité à un tribunal cpii en a grandement besoin.»

Nous 
n’avons

PAS FINI DE 
VOUS 

SURPRENDRE

• mm

POUR LA RENTREE ET 
POUR TOUTE L’ANNÉE 

LE DEVOIR VOUS 
OFFRE UN 

SURCLASSEMENT
A A A

Un DEVOIR suractif:
La SECTION ÉCONOMIQUE SE MULTIPLIE:

3 PAGES QUOTIDIENNES EN Si s DU CAHIER LES 

WEEK-END, DES DOSSIERS SPÉCIAUX, [.’ESSENTIEL 

DE LA BOURSE ET UNE DEMI-DOUZAINE DE 

CHRONIQUES QUESTIONNEUSES.

Un DEVOIR surabondant:
Toujours débordan tes, nos pages

CULTURELLES NE CRAIGNENT PAS D’EN 

RAJOUTER AVEC UNE NOUVELLE SEC LION RADIO- 
TÉLÉ, ET UN AGENDA QUI VOUS ÉTOURDIRA.

U N DEV OIR surélevé:
Le cahier des Livres von désormais tou i

PASSER: L’ÉDITION DU QUÉBEC ET DU MONDE, 

LES ÉCRIVAINS, LES NOUVELLES DU LIVRE, E l 

VOTRE PROPRE PLAISIR DE LIRE. Un JOURNAL 

DANS LE JOURNAL.

Un DEVOIR survenant:
Il voyage comme jamais avec la nouvelle:
SECTION VISAS, TROIS PAGES EN WEEK-END, 

POUR VOUS PNC HAN’ TI.R E l VOUS SERVIR.

Un DEVOIR survolté:
Avec, de nouvelles c uroniques politiques 

nationales (Pierre Bourgaui.t, Norman 
Webster) et internationales, ii de
NOUVEAUX COLLABORAI E.URS (C AMPUS, 

EMPLOI, CONSOMMAI ION).

lotit cela vous est donné en smrroii 
de votre 1 )EV( )I R habituel.

Vous n 'avez pins raison de surseoir 
a l'abonnement.

Faites surjjir I .E DEV( )I R tons les 
matins a votre porte.

Le Canadien Pacifique s'intéresse 
vivement au Manoir Richelieu

CLAUD K TURCOTTE 
i.e: devoir

Hotels et Villégiatures Canadien Pacifique s’inté­
resse vivement au Manoir Richelieu, pas pour 
en faire l’acquisition mais pour devenir gestionnai­

re de cette institution à la condition quelle ait re­
trouvé son standing de quatre étoiles.

C’est ce qu'a déclaré au DEVOIR, Philippe Bond, 
directeur général du Château Frontenac de Que­
bec. qui fait partie du réseau de cette filiale du CP. 
M. Borel n'est pas le négociateur de CP dans ce 
cas, mais son opinion sur les décisions de son em­
ployeur dans des dossiers québécois pèsent évi­
demment lourd.

A son avis, pour sa survie à long terme, le Ma­
noir Richelieu doit nécessairement être reposition­
ne comme un hôtel a quatre étoiles, c'est-à-dire de 
très haute gamme, il doit en outre pouvoir compter 
sur des services de marketing çt de ventes qui cou­
vrent le Canada, l’Europe, les Etats-Unis et l'Extrê­
me-Orient.

"CP est la seule chaîne qui peut faire ça. Elle est 
là-dedans depuis 100 ans et elle a un personne de 
marketing et de ventes de 515 personnes. Voilà ce 
qu’on peut apporter. C’est la seule porte de sortie 
pour le Manoir», déclarait M. Borel.

Selon lui, le Château Frontenac et le Manoir Ri­
chelieu «se complètent magnifiquement». On peut 
facilement concevoir un circuit touristique qui pré­

voit deux nuits à Québec, deux nuits au Manoir Ri­
chelieu et pourquoi pas aussi deux nuits au Châ­
teau Montebello, un autre hôtel CP qui est situé 
dans l'Outaouais québécois. CP a des centaines de 
milliers de clients, argumente-t-il, cpii pourraient 
éventuellement être amenés à Pointe-au-Pie où est 
situé le Manoir Richelieu.

Rumeur, rumeur
Ht rumeur a couru la semaine dernière que le 

CP avait entrepris des pourparlers directs avec la 
Fédération des caisses populaires de Québec. Per­
sonne n'a voulu confirmer cela. Uns de l’entrevue, 
M. Borel s'est limité à dire ceci: l’lusieurs groupes 
ont eu l'occasion de bavarder avec nous». Au lil de 
la conversation, il a également laissé tomber celte 
phrase énigmatique: «Il n’y a pas de pressions sur 
nous pour que nous prenions l'affaire en main».

On en arrive donc à penser qu'il y a décidément 
plusieurs intervenants clans ces tractions infor­
melles qui semblent se poursuivre assidûment ch» 
puis un certain temps. Une autre remarque de M. 
Borel tend à le confirmer: «Il faut trouver une for­
mule satisfaisante pour tout le monde».

En résumé, on sait que la Fédération des caisses 
populaires veut vendre le Manoir et que CP veut en 
devenir le gestionnaire sans en faire l'acquisition. 
Son prix de vente est sans doute trop élevé. Par sur­
croit. il faudrait, selon M. Borel, investir plusieurs 
millions pour remettre le Manoir clans un état d'hô­

tel de qualité; l’ancien propriétaire, M. Malenfant, 
lui a donné «une vocation de motel», pour re­
prendre l’expression de M. Borel.

Quoi qu'il en soit, CP ne veut vraisemblablement 
lias prendre le risque de faire l'acquisition du Ma­
noir, advenant que la formule quatre étoiles ne don­
ne pas le résultat escompté. Certains ont déjà fait 
valoir que CP ne cherche en réalité qu’à protéger 
ses arrières, c’est-à-dire préserver le marché du 
Château Frontenac.

De son côté, la Fédération espère obtenir au 
moins 11 millions$, le montant de sa créance, et 
peut-être même davantage pour rembourser en 
partie ou en tout les créanciers ordinaires. Il fau­
drait de plus dépenser quelques millions pour la dé­
coration. Mais qui alors aurait vraiment envie d’en 
devenir le propriétaire? Mystère, à moins que ce 
soit la MRC de Charlevoix-Est qui a décidé elle aus­
si de prendre les choses en main.

Est-ce que CP pourrait faire fonctionner le Ma­
noir à l’année longue de façon rentable? A cela, M. 
Borel répond qu’il faudrait trouver une formule, qui 
de toute évidence n’est pas connue encore. Il affir­
me par ailleurs qu’il y a de par le monde un poten­
tiel de clientèle suffisant pour un Manoir Richelieu 
quatre étoiles.

Il termine l’entrevue sur une envolée qui en dit 
long: «Lt région est superbe, j’aime le Manoir et il 
mérite une longue et belle vie. Ce serait triste de le 
voir mourir».

' --- ----------------
A la réunion de Darmouth

Ross Reid réclamera un 
moratoire international 

sur la pêche de la morue

Halifax (PC) — Te Canada accen­
tuera la pression sur les pays 
étrangers pour mettre fin à la sur- 

pêehe sur la côte est du pays.
L’occasion lui en sera donnée 

avec la réunion, cette semaine a 
Darthmouth, en Nouvelle-Écosse, 
de l'Organisation des pêches de 
l'Atlantique du Nord-Ouest, pour 
discuter de l’état périlleux des re­
serves de poisson de l’Atlantique.

Le ministre fédéral des Pèches, 
Ross Reid, réclamera vraisembla­
blement un moratoire international 
sur le pêche de la morue et d’autres 
especes importantes juste a l’exté­
rieur de la limite de 200 milles ma­
rins de la zone de pèche canadien­
ne.

Si elle était conclue cette semai­
ne, une telle entente donnerait un 
bon coup de pouce au gouverne­
ment conservateur fédéral, qui a été 
critiqué dans les provinces atlan­
tiques pour n’avoir pas suffisam­
ment combattu la surpéche étrangè­
re.

La premiere ministre Kim Cam|>- 
bell prévoit déclencher des élec­
tions aujourd’hui ou mercredi.

Il y a deux semaines, le ministre 
Reid avait indiqué qu’il profiterait 
de la réunion, qui s’ouvre 
aujourd’hui a Dartmouth, pour plai­
der en faveur d'un moratoire cana­
dien et international sur la pèche a 
la morue, la plie et le fiet, dont les 
reserves sont a leur plus bas niveau. 

Depuis des mois, le Canada s’ef­

force de conclure une entente sur 
un plan de gestion des ressources 
halieutiques en haute mer avec les 
pays membres de l’OPANO. Une 
conférence des Nations unies a eu 
lieu cet été à New York, sans grand 
résultat.

Les Canadiens attribuent à la sur­
pèche pratiquée par certains pays 
membres de l’OPANO — particuliè­
rement le Portugal et l’Espagm— 
et d’autres pays l’état lamentable ' 
des stocks de poisson à proximité 
de la limite des eaux canadiennes.

M. Randolph (îherson, l’ambassa­
deur du Canada pour la preservation 
des ressources halieutiques aux Na- j 
lions unies, a bon espoir que les 
membres de l’organisation accèdent 
a la proposition du Canada, puisque j 
les rapports scientifiques de l’OPA- \ 
NO lui-même suggèrent de mettre 
fin a la pèche des stocks de morue, 
de plie et de flet, pour les protéger.

Ht question demeure de savoir si i 
ces pays peuvent absorber le coût I 
d’une interruption de la pêche.

La reunion de l'OPANO survient j 
aussi en pleine crise de la pêche de 
la côte Est, ou entre 9000 et 12 000 
pécheurs et travailleurs d’usines de 
poisson ont été mis au chômage la ' 
semaine dernière apres l’annonce, j 
par Ottawa, de mesures draco­
niennes de conservation (les pois- I 
sons de fond, assorties d’un pro ; 
gramme d’aide. 1 n premier moratoi­
re décrété Tan dernier avait fait 
presque 30 000 chômeurs.

L’institut d'administration 
publique du Canada 

Groupe régional de Montréal
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el T Association des diplômes de TKNAP. 
en collaboration avec LE DEVOIR, 
vous invitent a un déjeuner-réflexion 

dont le thème sera:
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t inq adeptes de la secte l.es enfants de Dieu, parmi lesquels l'Américain 
Robert Robb, ont comparu hier à l'ouverture de leur enquête 
préliminaire.

Un Canadien des Enfants 
de Dieu à l'ouverture 

de l'enquête préliminaire
SERVIE K ESPAGNOL 

DI. I 'AM'

13 ne nos Aires — Cinq adoptes de 
3 la secte h-s enfants de Dieu, dont 

un Canadien. Jessy Jnde Mara, 21 
ans, se sont declares, hier, "inno­
cents et victimes de persécution 
idéologique» a l'ouverture de leur 
enquête préliminaire pour corrup­
tion de mineurs et association illicite.

Le juge Roberto Marquevich a 
aussi entendu les témoignages de 
deux Espagnols, un Vénézuélien et 
un Américain qui ont été arrêtés la 
semaine dernière.

Quelque 200 enfants, trouvés au 
sein de la secte qui s'appelle hi lût 
mille dans d’autres pays, sont encore 
loges par la Protection de la jeunesse 
en attendant la lin du procès.

•Nous sommes innocents et ils 
violent la constitution. Rende/nous 
nos entants. Nous sommes victimes 
d’une inquisition moderne», ont cia 
nié des détenus devant des dizaines 
de journalistes qui se pressaient de 
vaut les pin tes du tribunal.

Parmi les accusés qui n'ont pas 
encore témoigné, il y a une Cana­
dienne, Susana Clara Borowick, 33 
ans, trois Américains, une Erançaise 
et un Allemand n'ont pas encore té­
moigné.

L'enquête a révélé officiellement 
que des vidéos pornographiques ont 
été trouvés dans les maisons de la 
secte, mais les accuses ont nié le fait 
que ces objets aient pu leur apparte­
nir.

Le porte parole de la Justice ont 
également signalé que les médecins 
qui ont examiné les enfants n’ont pas 
trouvé de signes d’abus sexuels mais 
ont tenu à dire que le juge Marquevj- 
cli maintient l’accusation de corrup­
tion de mineurs.

Parmi les enfants, se trouvent. 60 
Argentins, 15 Uruguayens, 13 Espa­
gnols, 10 Brésiliens, K) Français, 5 
Britanniques, 5 Canadiens, 3 Para 
guayens. 3 Mexicains 2 Allemands, 
un Colombien, un Bolivien, un Irlan 
dais et un Norvégien, selon un rap­
port préliminaire de la Protection de 
la jeunesse.

“Pour en Unir avec une conception mythique 
de l’informatique?”

initièrent ier Monsieur Pierre Vinet
Vice-president, marketing, recherche 
cl développement, ( iroupe CGI

le jeudi 23 septembre 1993 
de 7 h 45 à 9 h 00

Hotel Méridien Basilaire 2 Complexe Desjardins
Reset alioii 
f imellr t î 11111 >. 11111
I NAI* V !MI I mhtl'iiiMiiptioii ; 15$

Journée de manifestations 
pour le front commun

PRESSE ( A N AU II NNI

Ics membres du Iront commun in 
./toisyndical, soit la ( Et), la El (), le 
SEIX) cl le Sl’t à), tiennent aujourd'hui 

des manilcslalions dans dix villes du 
Quelxv Ces manilcslalions qui se dé 
rouleront en fin de journée visent a 
montrer au gouvernement Bourassa la 
détermination des employes du see 
leur publie a négocier leurs salaires et 
leurs conditions de travail. I es svudi

cals sont d’avis que le ivs|ieet du droit 
fondamental a la négociation est une 
condition essentielle au maintien d'un 
climat de travail favorable et a l'amélio 
ration des servir'es à la population, les 
manilcslalions prendront diverses 
tonnes selon les milieux. A Montréal, 
un rassemblement est prévu au Parc 
Jeanne Mance, suivi d'une marche qui 
s'ébranlera a 18 h 15 en direction des 
bureaux du premier ministre Boutas 
si.
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POLITIQUE
Selon une note de service fédérale

Aucune inscription pour 
certains cours de formation 
aux chômeurs depuis juin
Louise Hard affirme que 25 000 Québécois 

sont sur les listes d'attente
1*1 K K K K R OHK K (JE

PRESSE CANADIENNE

Selon une note de service fédérale, 
aucune nouvelle inscription n'est 
prise depuis fin juin pour certains 

cours de formation destinés aux chô­
meurs, sous l’égide du ministère de 
l'Emploi et de l'Immigration.

«Il est nécessaire de ne plus diriger 
aucun client sur la liste* d’attente pour 
certains cours ou le nombre de dépis­
tages (inscriptions) dépasse large­
ment le nombre de places», stipule la 
note du 29 juin, rendue publique hier 
par les députés fédéral Gilles I îuceppe 
et provinciale Imuise Hard. Ainsi il y a 
une liste d’attente de (532 noms pour le 
cours «technique bureautique A», où il 
n'y a que (50 places disponibles. Une 
annexe détaille une série de cours 
(jour lesquels, indique la note, «aucun 
dépistage ne doit être complété jus­
qu’à avis contraire. Pour aider à limi­
ter les inscriptions, nous demandons à 
l’Administration centrale de bloquer 
toute nouvelle inscription pour ces 
cours».

Mme Hard, député péquiste dans 
Hochelaga-Maisoneuve et M. Dueep- 
pe, député du Bloc québécois dans 
Laurier-Sainte-Marie, soulignent qu’au

1er septembre, près de 25 ()()() chô­
meurs au Québec étaient sur les listes 
d’attente des cours de formation pro­
fessionnelle. «C’est un véritable scan­
dale», affirment en conférence de pres­
se les deux élus souverainistes: -De­
vant l’incurie des deux gouverne­
ments, qui piétinent chacun de leur 
côté, il est nécessaire de rapatrier cette 
compétence au Québec».

Selon eux, ce blocage des inscrip­
tions est une première: les chiffres ci­
tés concernent le Québec mais la 
même situation peut fort bien exister 
dans les autres provinces.

Face a la surcharge des listes d’at­
tente, Mme Hard et M. Duceppe dé­
noncent «l'hypocrisie des gouverne­
ments qui font miroiter, comme un mi­
rage, une formation inaccessible pour 
une grande majorité de Québécois 
s;uis emploi».

In note du 29 juin mentionne qu’un 
fonctionnaire doit «vérifier la durée de 
l’attente pour un cours» afin de «s'as­
surer qu’on ne crée pas de fausses at­
tentes aux clients et qu’on transmet 
une information adéquate».

Or Mme Ilarel et M. Duceppe ont 
obtenu copie d’une autre note de servi­
ce, du sous-ministre fédéral André 
Gladu, datée du 1er septembre, déplo­

rant que plus du tiers des inscrits 
«n’ont toujours pas fait l’objet d’une re­
lance. » Saluant «les très bons résul­
tats obtenus par le personnel des ré­
seaux de l’Abitibi, du Bas St-Uiurent, 
de la Côte-Nord et de l’Estrie quant 
aux relances effectuées» et «un certain 
effort pour épurer les listes», le sous- 
ministre écrit qu’«il faut intensifier les 
actions de mise à jour de cette liste». 
«Je considère très important que cette 
liste soit tenue à jour de façon conti­
nue», poursuit M. Gladu, car «cela faci­
lite le début des cours lorsque la majo­
rité des personnes sont réellement in­
téressées à suivre une session».

De plus, «cette mise à jour combi­
née aux inscriptions sur les cours de 
septembre et octobre devrait alléger 
les listes et permettre de réactiver l’ins­
cription de chômeurs sur des cours 
dont les listes étaient saturées et fer­
mées depuis juin dernier».

Ces relances étant destinées à rayer 
des noms des listes d’attente, Mme 
Ilarel et M. Duceppe voient là un 
autre signe d’hypocrisie dans l’admi­
nistration du régime d’assurance-chô­
mage et des cours de formation: les 
cours de formation au Québec sont fi­
nancés |xiur au moins 80% par le fédé­
ral.

Décès d'un Somalien 
en détention à Belet lien

Campbell 
reconnaît que 

«quelque chose 
n'allait pas»

Ottawa (PC) — I.a première mi­
nistre Kim Campbell a reconnu 
dimanche qu'elle savait que 

«quelque chose n’allait pas» en mars 
lorsqu’elle a été avisée de la tentative 
de suicide d'un Casque bleu cana­
dien, à la suite du décès d’un civil so­
malien en détention a Belet Uen.

Mme Campbell a confirmé qu’elle 
a été informée lorsque Clayton Mat- 
chee, le militaire qui était détenu 
comme suspect en relation avec cette 
mort, a tenté de se pendre le 18 
mars.

«Oui, je le savais», a déclare Mme 
Campbell dimanche au cours de l’in­
terview qu’elle a accordée à la télévi­
sion anglaise de Radio-Canada, à sa 
retraite de Meech l ake, «mais la 
question était que personne ne savait 
quels liens établir — comment addi­
tionner A plus B. Alors nous avons 
envoyé une équipe en Somalie (pour 
faire enquête)».

Deux enquêteurs de l'armée ont 
été dépêchés d’Ottawa en Somalie, le 
21 mars.

•Lorsque les gens sur le terrain 
faisaient enquête eu Somalie, très ra­
pidement nous avons établi que 
quelque chose n’allait pas, particuliè­
rement à cause de la tentative de soi 
eide.»

Mais les médias n'ont appris la 
nouvelle du décès du 1(5 mars que 
deux semaines apres qu’il se soit pro­
duit.

Mme Campbell a par la suite attri 
hue a une erreur de communications 
le fait qu’un communiqué de presse 
n’ait pas été émis plus tôt au Canada.

Priée de dire pourquoi elle avait 
choisi de ne pas informer les Cana­
diens de ces événements peu de 
temps après qu’ils se soient produits, 
Mme Campbell a répondu: «Les 
choses arrivent. Vous ne savez pas 
quels sont les liens ... le ministre ne 
surveille pas toutes ces communica­
tions».«Jusqu’à ce qu'il y ait enquête, 
on ne savait pas trop comment défi­
nir ce décès.»

le 1er avril, 21 heures après la pu 
blication des nouvelles du décès et 
de la tentative de suicide, les mili 
laines annonçaient que l’incident était 
considéré comme un homicide.

Près de la moitié 
des Canadiens craignent 

pour leur emploi
Toronto (PC) — Selon la maison 

( îallup Canada, 41% des citoyens in­
terrogés estiment que leur emploi est 

en danger alors que 57% croient plutôt 
que le leur est sûr.

Ces réponses, obtenues au télépho­
ne entre les 9 et 1(5 août, auprès de 
1012 personnes de 18 ans et plus tra­
vaillant a temps plein et à temps partiel, 
ne varient pas de celles données a un 
sondage semblable, mené l’an cler- 
nier.Mais comparé aux années 80, le 
changement est important, indique 
Gallup. En 1982 par exemple, 32% des 
Canadiens employés disaient craindre 
la perte de leur emploi; cette part

n’était que de 24% en 1985 et de 2(54, en 
1990.

Au Québec, si 55% des sondes 
voient leur emploi en sécurité, 42% crai­
gnent de le perdre et 3% n’ont pas d'opi­
nion.

En Ontario, 54% des gens se disent à 
l’abri, 45% voient un risque de se re­
trouver sans emploi; un pour cent n’a 
pas exprimé d’opinion.Dans les Mari­
times, 49% des travailleurs croient à la 
sécurité, 45% au danger; 5% ne se sont 
lias prononcés. Dans les Prairies, le 
partage sécurité-danger est de 57-42%. 
En Colombie-Britannique, ce même 
partage se chiffre par 73-27%.

Défense National
nationale Defence1*1

AVIS AU PUBLIC
CHAMP DE TIR DE SAINT-BRUNO

Jusqu'à avis contraire il y aura dos exercices de tir de jour et de nuit au champ de tir de Saint- 
Bruno
I a zone de danger est circonscrite par les limites du camp de Saint Bruno près de Samt-Basile-le- 
Grand (Québec) et sise dans la paroisse Sainte-Julie (cinquième concession) et la paroisse Saint- 
Bruno Il est possible d obtenir une description du champ de tir de Saint-Bruno en s'adressant au 
chef des opérations de la BFC Montréal
Tous les chemins, roules et voies d'accès a la zone du camp sont indiqués par des atfiches libellées 
en français et en anglais, interdisant l'entrée dans la zone

MUNITIONS ET EXPLOSIFS ÉGARÉS
Les bombes, grenades, obus et auties engins explosifs analogues constituent un danger Ne 
ramassez pas ces objets et ne les gardez pas comme souvenirs Si vous avez trouvé ou si vous 
avez on votio possession un ob|et que vous croyez explosif, prévenez la police de votre localité 
qui prendra les mesures nécessaires

II est interdit n toute personne non autorisée de pénétrer dans la zone ci-dessus.
PAR ORDRE
Sous-ministre
Ministère de la Défense nationale

OTTAWA CANADA 
17630-77
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Défense National
nationale Defence

AVIS AU PUBLIC
CHAMP DE TIR DE SAINT-BRUNO

•
Jusqu'à avis contraire, il y aura dos nxercicos do tir de joui et do nuit au champ de tir de Saint- 
Bruno
I a zone do danger est circonscrite pai les limites du camp de Saint Bruno près de Saint-Basile le 
Giand (Québec)", et sise* dans la paroisse Sainte» Julie (cinquième concession) et la paroisse Saint 
Bruno II est possible d obtenu une dose option du champ de tu de Saint Bruno en s'adressant au 
chol dos opérations do la BFC Montreal
tous les chemins routes et voies d'accès à la zone du camp sont indiqués par des affiches libellées 
on français et en anglais, interdisant Fondée dans la zone

MUNITIONS ET EXPLOSIFS ÉGARÉS
I es trombes, qrenados, obus i»l autros engins explosifs analogues constituent un danger Ne 
(amassez pas cos objets et no les gantez pas comme souvenirs Si vous avez trouvé ou si vous 
avez en votre possession un objet que vous noyez explosif, prévenez la police de votre localité 
qui prendia les mosuros nécessaires

II ost Interdit a touto personne non autorisée de pénétrer dans la zone ci-dessus
PAR ORDRE
Sous-ministre
Ministère de la Délense nationale

01 IAWA CANADA 
I7030 77

Canada
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BANQUE 
NATIONALE

Noue banque nationale

CLICHE REPETE A ECLAIRAGE DIFFERENT. EN RAISON DU TEXTE MAL IMPRIMÉ
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Des résultats honorables

Les banques ne se laissent pas 
engourdir par le climat économique

95
h

SERGE TRUFFAUT 
LE DEVOIR

e rythme engourdi qui singulari- 
|rL/se la présente croissance écono- 
>! mique n'a pas empêché les banques 
]j canadiennes d'obtenir des rende- 
;i ments financiers honorables, com- 
j! me en font foi les résultats obtenus 
![ au cours du troisième trimestre du 
;> présent exercice.
;! Ainsi que l’a noté M. Ihor Kots, di- 

recteur général de Canadian Bond 
I1 Rating Service, «malgré les difficul- 
;! tés économiques, les grandes 
ij banques canadiennes ont réalisé de 
I| bonnes performances. Elles sont 
i parvenues à absorber le choc.»

Au cours du troisième trimestre, 
|| toutes ces institutions ont enregistré 
;i un rendement sur l'avoir des action- 
;! naires supérieur à 10%. La Banque 
!| Scotia arrive en tête avec un rende- 
> ment de 14,5% alors que la CIBC et 
|! la Banque Nationale ferment la 
lj marche avec un rendement de 
'' 10,5%. Bref, aucune institution n’a 
;! terminé le dernier trimestre complé- 
’! té avec un rendement inférieur à 10% 
|| comme ce fut le cas lors de la pério- 
ji de correspondante l’an dernier, 
il Reste que toutes ces institutions,

de souligner M. Kots, ont encore 
constitué des provisions pour pertes 
sur prêts qui signalent ou indiquent 
que la croissance de l’économie a été 
lente et demeurera comme telle d’ici 
la fin de l’année. De fait, la progres­
sion des revenus des banques sera 
le reflet de cette situation.

Cette augmentation plus ou moins 
apathique des bénéfices des 
banques au cours des prochains 
mois découlera pour une bonne part, 
de prévoir M. Kots, d'une faible ma­
joration des emprunts qui fera juste­
ment écho à la morosité économique 
ambiante.

Dans ce contexte, dans cet envi­
ronnement qui n’a rien de nouveau, 
les banques canadiennes ont déve­
loppé des stratégies qui, dans leur 
esprit, devraient leur permettre d’ad­
ditionner des lignes d’affaires 
propres à augmenter les sources de 
revenus. C’est dans cette optique, a 
souligné M. Kots, que s'inscrit l’of­
fensive des banques à l’endroit de 
l’industrie des services fiduciaires.

Qui plus est, il faut s’attendre à ce 
que les banques Nationale, Royale et 
autres adoptent avec plus de scéléri- 
té qu'elles ne le font jusqu’à présent, 
des politiques de gestion des res-

Relais d’affaires

RELAIS &
CHATFAUX

LA FINE FLEUR DES MAITRES HOTELIERS

ESTRIE / NORTH HATLEY

AUBERGE HATLEY
Plein air et gastronomie dans un décor d'autrefois. Un relais pour les gourmets-gourmands, classé 
4 fourchettes. Le charme d'une vieille demeure bourgeoise perchée sur une colline dominant le lac 
Massawippi. 25 chambres dont certaines avec foyer Forfait conférence incluant 3 repas, 2 pauses- 
café, frais de service 140$ p.p. occ. simple/par jour ou 110$ p.p. occ. dble/par jour

Pour renseignements: Tel.: (819) 842-2451 Fax: (819) 842-2907

LAURENTIDES / SAINTE-ADÈLE
HÔTEL L'EAU A LA BOUCHE

Ste-Adele. un bouquet pour fleurir vos vacances. Confort, calme, détente et tout le service auquel 
vous vous attende: 26 chambres luxueuses. Salons aménagés pour réunions. Le restaurant vous 
sertira une fine cuisine du marché. Classe 4 fourchettes et 5 fleurs de lys. Demandez nos forfaits

Tel. sans frais de NUI: 514-227-1416 ou 229-2991. Fax: 229-7573

MONTÉRÉGIE /
SAINT-MA RC-SUR-LE-RICHELIEU

HÔTELLLERIE LES TROIS TILLEULS
à St-Marc-sur-le-Richelieu. Une hôstellene paisible et confortable, dans une demeure d’un 
autre âge, sur le bord de la rivière Richelieu, où le personnel n’a qu’un seul désir: satisfaire. 
Lauréat national -Mérite de la Restauration». 5 salles de réunions disponibles.

Nous avons différents forfaits à vous proposer. 584-2231

sources humaines susceptibles de se 
traduire par des gains appréciables 
sur le front de la productivité. Selon 
l’analyse du directeur de CBRS, «la 
croissance des revenus des banques 
dépendra beaucoup de la productivi­
té de ses employés.»

Si à moyen terme, la qualité des 
performances financières des ces 
institutions dépendra de la producti­
vité de ses employés, à court ternie 
celles-ci seront encore une fois tribu­
taires des pertes sur prêts.

Dans le cas de la Banque Royale, 
après neuf mois d’opérations il a été 
décidé de fixer à un milliards, au lieu 
des 820 millionsS prévus, la provi­
sion pour pertes sur prêts. Cette ré­
vision à la hausse des prêts dits dé­
linquants a été causée une fois enco­
re par la faiblesse du portefeuille des 
prêts aux entreprises et notamment 
dans le secteur des biens immobi­
liers. Pour les neufs premiers mois, 
la première banque canadienne a 
réalisé un bénéfice net de 720 mil­
lionsS, une progression marquée sur 
le bénéfice correspondant l’an der­
nier.

Au sein de la CIBC, soit la banque 
la plus touchée par «l’affaire Olympia 
& York», la provision pour pertes sur 
prêts a également été majorée pour 
des raisons identiques à celles de la 
Royale. Au cours du dernier tri­
mestre, cette provision a été aug­
mentée de 40 millionsS, à 920 mil­
lionsS. Après trois trimestres, la 
CIBC affiche un revenu net de 539 
millionsS qui contraste énormément

avec la perte de 30 millionsS enregis­
trée lors de la période correspondan­
te en 1992.

A la Banque de Montréal, une 
majoration de 4% de la provision a 
été commandée pour porter celle-ci 
à 675 millionsS. Au terme des neuf 
premiers mois d’opérations, la 
Banque de Montréal a réalisé un 
revenu net de 508 millionsS, soit 
une progression de 6% sur l’an der- 
nie,r.

A l’instar de la CIBC, la perfor­
mance de la Banque Nationale fait 
état d’un revirement sensible de sa 
performance financière. la provision 
pour pertes sur prêts a été de 75 mi- 
iionsS au cours du dernier trimestre, 
soit une baisse très prononcée sur 
les 358 millionsS du trimestre cor­
respondant en 1992. De fait, le béné­
fice net de la Banque Nationale a at­
teint 132 millionsS après neuf mois 
contre une perte de 38 millionsS.

Contrairement aux autres institu­
tions, la Banque Scotia a jugé que 
l’état de son portefeuille de prêts 
était tel qu’il n’était pas nécessaire de 
majorer sa provision estimée à 465 
millionsS. Après trois trimestres, le 
bénéfice net a atteint 520 millionsS, 
en fiausse de 2%.

A la Banque Toronto-Dominion, la 
provision pour pertes a été établie à 
600 millionsS pour l’ensemble de 
l’exercice. Le revenu net après neuf 
mois a été de 193 millionsS après la 
constitution d’une provision spéciale 
découlant de l’acquisition du Central 
Guaranty Trust.

Hausse de 8,7% des ventes 
d’automçbiles en août 

aux Etats-Unis

Detroit (AFP) — I^es ventes d’au­
tomobiles (camiopnettes, mini­
vans et voitures) aux États-Unis par 

les dix constructeurs nord-améri­
cains ont augmenté de 8,7% en août 
par rapport à la même période de 
Lan dernier, selon des statistiques 
professionnelles publiées vendredi 
dernier.

En juillet, les ventes avaient aug­
menté de 9,4%.

Les trois principaux constructeurs 
américains (General Motors, Ford et 
Chrysler) voient leurs ventes aug­
menter de 7,9%, avec 790.239 véhi­
cules sur un total de 1.146.844, tan­
dis que leurs concurrents japonais 
ayant des usines aux États-Unis 
(transplants) progressent de 10,6% 
avec 329.009 véhicules.

La part des autres producteurs 
(Coréens, Allemands) augmente de 
7,7% à 27.956.

Parmi les trois grands de Detroit, 
c’est Chrysler qui enregistre, et de

loin, la plus forte hausse avec 18,8%, 
devant Ford (+11,9%). GM marque le 
pas (+0,6%) en raison d’un recul des 
camionnettes et minivans (-5,5%). Ce 
secteur du marché progresse le plus 
vite chez les autres constructeurs, 
avec une hausse de +24% chez 
Chrysler.

Parmi les transplants japonais, 
Mitsubishi réussit la meilleure per­
formance (+52,2%) suivi de Subaru 
(+16,5%), Toyota (+13,5%), Mazda 
(+11,9%) et Nissan (+10,5%). Les 
ventes de Honda se relèvent (+5,2%) 
grâce au modèle Accord, le plus ven­
du ce mois-ci aux États-Unis.

La baisse des taux d’intérêt à long 
terme, des conditions favorables de 
crédit-bail et de reprise des anciens 
véhicules ont aidé les ventes à se 
maintenir.

Calculées en rythme annuel, les 
ventes pour juillet représentent 7,6 
millions, soit 7(X).000 de plus que l’an 
dernier.
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_yucieucien Bergevin acques Oignard illes Rubé 'éan-GuqLachance 3*vesProleau

onsieur Jocelyn Proleou, président et chef de lo direction de la Fédération des caisses populaires 
Desjordins de Montréal et de l'Ouesl-du-Quèbec a le plaisir d'annoncer les nominations suivantes, dans le cadre 

i la création de nouvelles unités d'Opérations régionales, visant a appuyer l'action des caisses dans leur milieu : 
Lucien Bergevin, vice-président Opérations régionales, secteurs des Riverains et des Vieux-Forts; 
icques Dignard, vice-président Opérations régionales, secteurs de I'Outaouais, de Rouyn Noranda- 

Témiscamingue et des Hautes-Laurentides et de la Haute Gatineau;
Gilles Aubé, vice-président Opérations régionales, secteurs de l'est de Montréal et du nord de l'île de Montréal; 

M. Jean-Guy Lachance, vice-président Opérations règionoles, secteurs de Laval et des Basses-Lourenlides;
M. Yves Proteau, vice président Opérations régionales, secteurs de l'ouest de l'ile de Montréal et du centre de Montréal.
Chaque vice-présidence Opérations régionales se compose d'une équipe multidisciplinaire qui coordonne l'offre de service de la Fédération 
auprès d'un groupe spécifique de caisses populaires.

La Fédération des caisses populaires Desjordins de Montréal et de l’Ouest-du-Quèbec offre des services communs aux 324 caisses populaires affiliées qui 
desservent plus de 2,4 millions de membres et détiennent des actifs de prés de 20 milliards de dollars.

Fédération des caisses populaires Desjardins 
de Montréal et de l'Ouest-du-Québec

Desjardins L’incroyable force de la coopération.

Hm

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Nom de la Compagnie Date Heure Lieu

Hamilton Group Limited 07-09-93 16h30 Mississauga,
Clairvest Group Inc. 07-09-93 16h30 Toronto!
Davis Distributing Limited 08-09-93 10h00 Toronto'
Goldpost Resources Inc. 08-09-93 10h00 Toronto,
Scott’s Hospitality Inc. 08-09-93 10h00 Torontoi
Jean Coutu Inc. (Le Groupe) 08-09-93 11 hOO Montréal
Wiscan Resources Inc. 08-09-93 14h00 Toronto

J1

Trimark (Société financière) 09-09-93 10hOO Toronto.
Jean Labatt Limited 09-09-93 14h00 Toronto
Precision Drilling Corp. 09-09-93 15h00 Calgary
Tri Link Resources Ltd. 09-09-93 15h00 Calgary
Micro Tempus Inc. 10-09-93 11 hOO Montréal,

f)

REGROUPEMENT D’ACTIONS iV

ET CHANGEMENT DE RAISON SOCIALE
Zavitz Technology Inc.(ZVZ)
Valeurs ; actions ordinaires
Modalités : la société mentionnée ci-dessus prévoit changer sa raison sociale 
pour Zavitz Petroleum Corporation. De plus, elle effectuera un regroupement’ 
d’actions à raison d’une (1 ) action ordinaire de Zavitz Petroleum Corporation 
pour chaque groupe de cinq (5) actions ordinaires de Zavitz Technology Inc. 
détenues. i,

PROJET DE PLAN D’ENTENTE
Coho Resources Limited 
Coho Resources Inc.
Coho Energy Inc.
Valeurs : actions ordinaires
Modalités : dans le cadre d’un projet de réorganisation, le plan d’entente sui­
vant prévoit être adopté : i) Chaque action ordinaire de Coho Resources Limi­
ted sera échangée contre 0,25974 action ordinaire de Coho Energy Inc.
NOTE : Les actionnaires de Coho Resources Limited qui détiennent 25 actions 
ordinaires ou moins seront payés en espèces pour leurs actions, sauf s’ils ont 
choisi de recevoir des actions ordinaires de Coho Energy Inc. ii) Chaque action 
ordinaire de Coho Resources Inc. sera échangée contre une (1) action ordinai­
re de Coho Energy Inc.
Date de l’assemblée : le 20 septembre 1993
Date d’entrée en vigueur prévue : le 23 septembre 1993

OFFRE EN ESPÈCES
Trustco Desjardins Inc. (TDJ)
Valeurs : actions ordinaires
Modalités : la société financière des Caisses Desjardins Inc. a fait une offre en 
espèces pour se porter acquéreur de la totalité des actions ordinaires émises 
et en circulation selon l’otion suivante : OPTION A : 2$ pour chaque action or­
dinaire de Trustco Desjardins Inc. soumise à l’offre.
Date d’échéance : le 17 septembre 1993

PROLONGATION DE L’OFFRE EN ACTIONS
Trilogy Resource Corporation (TRG)
Valeurs : actions ordinaires
Modalités : la société Mannvilie Oil & Gas Ltd. a prolongé son offre en ac­
tions en vue de se porter acquéreur de la totalité des actions ordinaires de la 
société mentionnée en rubrique. Ainsi, 0,60 action ordinaire de Mannvilie Oil 
& Gas Ltd. sera échangée pour chaque action ordinaire de Trilogy Resource 
Corporation soumise à l’offre.
Date d’échéance : le 20 septembre 1993
NOTE : le droit de retrait que comportait l’offre précédente n’a pas été prolon­
gé. Le droit de retrait pour la présente prolongation expire le 20 septembre 
1993.

DIVIDENDE SUPPLÉMENTAIRE
Andres Wines Ltd.(BST)
Valeurs : actions convertibles de catégorie .B/ 
actions sans droit de vote de catégorie N
Modalités : le 30 septembre 1993, Andres Wines Ltd. versera un dividende 
supplémentaire de 2 $ par action de catégorie .B/ et de 2,30 $ par action de 
catégorie .N aux détenteurs inscrits au 10 septembre 1993.

OMISSION DE DIVIDENDE
Dynacare Inc.(DNA)
Valeurs : actions avec droit de vote subordonné de catégorie .B/
Modalités : sauf avis contraire, la société mentionnée ci-dessus ne versera 
plus de dividende sur le titre en rubrique à compter de la date normale de ver­
sement du dividende en septembre.
ÉMISSION DE DROITS DE SOUSCRIPTION
Ventra Group Inc.(VTA)
Valeurs : actions ordinaires
Modalités : la société mentionnée ci-dessus émettra un droit de souscription 
pour chaque action ordinaire détenue. Ainsi, cinq (5) droits plus 2,25$ per­
mettent de souscrire à une action ordinaire additionnelle de Ventra Group Inc. 
Date d’échéance : le 27 septembre 1993
ÉMISSION DE DROITS DE SOUSCRIPTION 
ET PROJET D’OPTION DE VERSEMENT * (

Cambridge Shopping Centres Ltd.(CBG)
Valeurs : actions ordinaires 
8,00% — 1er mars 2003 
7,50% —1er juin 2004
Modalités :la société mentionnée ci-dessus prévoit émettre des droits de sous­
cription à raison d’un droit pour chaque action ordinaire détenue. Ainsi, neuf (9) 
droits plus 70$ permettent de souscrire à cinq (5) actions ordinaires addition­
nelles, soit un pris de souscription de 14$ pour chaque action ordinaire. (Le pri­
vilège de sursouscription est accordé.) De plus, les détenteurs de débentures 8% 
échéant le 1er mars 2003 et 7,50% échéant le 1er juin 2004 qui détiennent égale­
ment des droits de la société pourront soumettre leurs titres à titre de paiement 
du prix de souscription lorsqu’ils exerceront leurs droits. Les modalités du paie­
ment seront les suivantes :
i) Chaque tranche de capital de 1000$ de la débenture 8% échaéant le 1er mars 
2003 pourra être remise à titre de paiement pour une tranche de 940$ du prix de 
souscription total; ii) Chaque tranche de 1000$ de capital de la débenture 7,50% 
échéant le 1er juin 2004 pourra être remise à titre de paiement pour une tranche 
de 900$ du prix de souscription total.
NOTE : Les débentures remises à titre de paiement doivent être soumises en mul­
tiple de 1000$.
ÉMISSION DE DROITS DE SOUSCRIPTION 
ET PRIVILÈGE DE MAJORATION

Ventra Group Inc.(VTA)
Valeurs : actions ordinaires
Modalités : la société mentionnée ci-dessus prévoit émettre des droits de 
souscription à raison d’un droit pour chaque action ordinaire détenue. Ainsi, 
cinq (5) droits plus 2,25$ permettent de souscrire à une (1) action ordinaire 
additionnelle de Ventra Group Inc. Le privilège de majoration est accordé.
Date d’échéance : le 27 septembre 1993

APPEL DE RACHAT PARTIEL
Union Gas Limited (UNG)
Valeurs : actions privilégiées — 7 %
Modalités : 0,051724 par action, 20$ par action 
Date de rachat : le 1er septembre 1993

Les renseignements contenus aux présentes proviennent de sources que nous 
croyons dignes de toi mais nous nepouvons pas en garantir l'exactitude. Ce docu­
ment. étant un bulletin d'information, pourrait s'avérer incomplet..

Tassé & Associés
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Hewlett-Packard 
lance un PC 

;; super portatif
î<,v*

ANDRÉ SALWYN 
COLLABORATION SPÉCIALE

Tous ceux qui sont intéressés par 
la miniaturisation d’outils de tra­
vail en informatique vont probable­

ment apprécier la mise en marché 
du super portatif OMNIBOOK 300 
par Hewlett-Packard.

11 s’agit du plus petit et du plus lé­
ger PC disposant d’un clavier gran­
deur normale et d’un écran VGA. En 
fait l’appareil mesure 11,1 x 6,4 po. 
(28,2 x 16,25 cm), son épaisseur 
n’est que de 1,4 po. (3,5 cm) et il ne 
pèse que 2,9 lb (1,3 kg). Ce qui rend 
cet ordinateur différent des autres 
c’est qu’il est le premier issu d’une 
alliance stratégique entre un fabri­
cant d’ordinateurs (Hewlett-Pac­
kard) et un concepteur de logiciels 
(Microsoft).

Cela se traduit par un appareil li­
vré prêt à travailler car il contient 
d’entrée le logiciel de traitement de 
texte Microsoft Word, le tableur Mi­
crosoft Excel, un calculateur, un car­
net de rendez-vous et un carnet de 
téléphone — le tout travaillant, bien 
entendu, en mode windows.

Doté d’un processeur 386SXLV 
cadencé à 20 MHZ, ses perfor­
mances au point de vue vitesse 
d’exécution sont aussi bonnes que 
celles d’ordinateurs beaucoup plus 
gros.

Par contre, étant donné que les 
programmes incorporés sont char­
gés en mémoire morte, il n’a pas be­
soin d’amorce et est prêt à fonction­
ner instantanément.

Ce qui rend aussi ce bloc-note dif­
férent des autres c’est qu’il utilise un 
système de cartes d’extention de mé­
moire appelé PCMCIA (Personal 
Computer Memory Card Internatio­
nal Association), qui se placent di­
rectement dans des logements pré­
vus à cet effet.

On peut soit utiliser un disque ri­
gide traditionnel de 40 Mo qui s’ins­
talle dans les deux logements, ou 
fentes disponibles, ou une carte mé­
moire Flash de 10 Mo nécessitant 
moins de puissance et n’occupant 
qu’une seule fente.

Ces cartes d’extension de mémoi­
re possèdent, incidemment, leur 
propre pile rechargeable.

Celle du disque rigide dure cinq 
heures environ alors que celle de la 
carte mémoire Flash peut, elle, du­
rer neuf heures.

Il ne faut pas oublier que ces 
cartes d’extension de mémoire peu­
vent elles-mème être compressées 
avec le programme DoubleSpace in­
corporé qui, effectivement, double la 
capacité de chaque carte.

(Au sujet de programmes de com­
pression, il est bon de signaler que 
Stacker vient de mettre en marché 
une version 3,1 pour Windows et 
DOS s’adressant directement à tous 
ceux qui ont des problèmes avec 
DoubleSpace. La nouvelle version de 
Stacker est capable de traiter le 
disque compressé et de le convertir 
à de nouvelles normes permettant 
une vérification des données à trois 
volets et l’utilisation de la technolo­
gie Stacker LZS qui, elle, a fait ses 
preuves).

L’écran du nouveau bloc-note 
n’est cependant pas rétro-éclairé. 
Même s'il s'agit d’un écran VGA ré­
fléchissant, il n’en reste pas moins 
que la visibilité des textes n'est vrai­
ment bonne que dans un environne­
ment bien éclairé. Ce qui n’est pas 
tout à fait le cas dans un avion ou 
dans un train.

Question manipulation, le bloc- 
note arrive avec une souris escamo­
table. C’est pratique et la souris a 
l’avantage de pouvoir fonctionner 
sans tapis. Le seul ennui c’est que 
cette souris est placée à droite et in­
accessible aux gauchers.

L’OMNIBOOK 300 présente donc 
des avantages certains.

Cependant il faut dire, qu’étant à 
l’avant-garde d’une nouvelle techno­
logie. il souffre de manquements 
dans la façon dont il communique 
avec les ordinateurs traditionnels. 
Ce nouveau bloc-note utilise, en ef­
fet, un système de communication à 
infrarouge. Un peu comme le font 
les nouveaux boîtiers de commande 
de télévision. Cela va bien tant et 
aussi longtemps que l’on commu­
nique avec un autre OMNIBOOK ou 
un ordinateur équipé d’un système à 
infrarouge et d’un logiciel IapLink.

Mais cela ne marche pas avec les 
autres ordinateurs. Il faut passer par 
un port d’entrée-sortie en série.

Le maiu|iie d’une unité de disque 
traditionnelle peut aussi se faire sen­
tir dans certains échanges de don­
nées.

Le fabricant essaye d’ailleurs de 
combler ce que d’aucuns considè­
rent comme une lacune en offrant, 
en option, une unité de disque 3,5 
pouces.

L’appareil peut aussi être équipé 
d’un "kit - de télécommunication 
comprenant un modem interne lui 
permettant d’offrir à son propriétaire 
d’autres avantages tels que le cour­
rier électronique et la télécopie.

(Ce kit, cependant, s’avère assez 
dispendieux puisqu'il se vend 475$)

Le prix suggéré de l’appareil au 
Canada avec un disque rigide de 42 
Mo est de 2695$.

le fabricant fait remarquer cepen­
dant que la valeur des logiciels qu’il 
comprend, s'élève à elle seule — 
à plus de 1000$.
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Réalignements en France
NORMAND CAZELAIS

L
a France est une destina­
tion touristique de choix, à 
certains égards victime de 
ses succès. Le tourisme 
d’affaires constitue, aux yeux des 

autorités françaises, l’une des ave­
nues à privilégier pour réaligner le 
tir.

Lors d’une conférence de pres­
se cette semaine, M. Jean-Marc Ja- 
naillac, directeur généralMaison 
de la France à Paris, rappelait que 
1992 fut, pour l’Hexagone, une an­
née tout à fait remarquable: les 60 
millions de séjours effectués par 
des étrangers sur son territoire en 
ont fait le pays du monde le plus 
visité alors que les recettes aug­
mentaient en parallèle de 10% 
pour atteindre 132 milliards de 
francs. De quoi, donc, faire rêver 
bien des ministres et exploitants 
touristiques.

Mais, là comme ailleurs, tout 
n’est pas toujours aussi rose. Ain­
si, 1993 n’atteindra pas ces ni­
veaux et, comme la plupart des 
pays européens, la France prévoit 
une baisse de visiteurs et de re­
cettes de l’ordre de 5 à 8% qui ra­
mènera sa performance à celle de 
1991. L’essoufflement de l’écono­
mie du Vieux Continent fait en 
sorte que les Européens les mieux 
nantis (Scandinaves, Néerlandais, 
Allemands) voyagent peut-être 
tout autant mais dépensent moins, 
ce qui affecte directement les re­
venus touristiques: les Européens 
du Sud (Italiens, Espagnols) souf­
frent, quant à eux, des difficultés 
que connaissent leurs monnaies et 
qui restreignent d’autant leurs dé­
placements à l’étranger, ceux-ci 
fussent-ils en «doulce France».

Depuis le changement de gou­
vernement en mai, un nouveau mi­
nistère préside à la fois aux desti­
nées du Tourisme et des Trans­
ports. Pour les années à venir,

quelques objectifs ont déjà été dé­
finis: améliorer la qualité générale 
de l’accueil, des prestations et des 
équipements, élever le niveau de 
professionalisme des gens de la 
profession, investir dans le patri­
moine culturel, consolider et di­
versifier les «grands espaces tou­
ristiques».

Voyons ce qui en est de ces 
grands espaces, à savoir l'inté­
rieur, le littoral et les montagnes. 
Dans le premier cas, il s’agira de 
favoriser, par le tourisme vert et 
la mise en valeur du terroir tant 
culturel que naturel, le renouvel­
lement du produit touristique na­
tional et le décongestionnement 
des pôles et zones surfréquentés. 
En montagne, l’effort portera sur 
l’amélioration de l’équipement et 
des équipements de support, sur 
l’émergence d’activités complé­
mentaires (mise en forme, etc.). 
Sur les côtes, il importera de «dé­
velopper le tourisme en le maîtri­
sant»: la thalassothérapie (qui 
connaît un regain de vie), l’essor 
d’activités nouvelles comme le 
golf par exemple et le tourisme 
d’affaires en seront le fer de lan­
ce.

Le tourisme d’affaires, pour sa 
part, est vecteur d’avantages de

taille: il assure une désaisonnalisa­
tion du tourisme en l'étalant sur 
des périodes débordant les limites 
des grandes vacances: il permet 
une meilleure rentabilité des équi­
pements qui doivent supporter les 
pointes et aussi les creux; il fait 
appel à des clientèles qui ont des 
dépenses per capita nettement 
plus élevées que la moyenne des 
touristes d’agrément; il entraîne 
des investissements destinés à 
l’implantation d’équipements spé­
cifiques, tels les centres de 
congrès.

A cet effet, M. Janaillac men­
tionna le développement «considé­
rable» que seront appelés à 
connaître les centres de congrès 
en beaucoup de villes du littoral. Il 
cita l’exemple de Deauville sur la 
côte normande où a été aménagé, 
entre l’océan et le front de mer, un 
tout nouveau «palais des congrès» 
complètement en souterrain «pour 
ne pas déparer le site».

On sait aussi, par d’autres 
sources, que Val d’Isère, très im­
portante station de montagne, site 
de l’Espace Killy, l’un des plus 
vastes domaines skiable euro­
péens, est désormais équipée pour 
recevoir séminaires, réunions d'af­
faires et congrès depuis la

construction, pour les Jeux Olym­
piques de 1992, du centre Henri- 
Oreiller: cinq salles de réunion de 
12 à 170 places en lumière naturel­
le (fenêtres occultables), audito­
rium de 300 places, espace scé­
nique ouvert sur le paysage, tra­
duction simultanée à l’infra-rouge, 
salle de sport do 650 mètres car­
rés transformable en salle d’expo­
sition ou de réception, service 
d’accueil, etc.

Le Grand Louvre lui-même, qui 
sera le clou de 1994 après son 
inauguration officielle le 18 no­
vembre prochain, apportera égale­

ment sa contribution. En effet, 22 
000 nouveaux mètres carrés, où 
logeaient jusqu’à présent des bu­
reaux du ministère des Finances, 
rue de Rivoli, porteront à 60 000 
mètres carrés la surface consa­
crée aux expositions de ce qui de­
viendra alors le plus grand musée 
du monde.

L’une de ses nouvelles parties, 
le Carrefour du Louvre, sera dotée 
de salles de réunion qui seront 
certes recherchées, vu le prestige 
des lieux, par nombre gens d’af­
faires de Paris, du reste de la 
France et de l’étranger.
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NOMINA T I O N ;

Monsieur Jean-Guy Paquet, président 
du Conseil d'administration du Musée ' 
du Québec, a le plaisir d'annoncer la 
nomination de monsieur John R. Porter 
au poste de directeur général du Musée ■' 
du Québec.

Monsieur Porter était jusqu'à récem­
ment conservateur en chef au Musée 
des beaux-arts de Montréal et f
professeur titulaire à l’Université Laval.
Il possède une vaste expérience du 
domaine des musées, y ayant-oeuvré à 
plusieurs titres depuis son entrée à la 
Galerie nationale du Canada en 1972.

Détenteur d'un doctorat en histoire 
de l'art de l’Université de Montréal, 
monsieur Porter est l'auteur de 
nombreuses publications qui ont 

MINFF 1)1' ot IFHFG notamment contribué à faire connaître
le Musée du Québec et ses collections.

I avenue olfc.Montialm .
l’an des ( hanipsde tenaille

■IP» ' :
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Trente
Mercedes 1993

à vendre.
Toutes du même

propriétaire.
Ce propriétaire, c’est La vente Mercedes-Benz 

des voitures de direction l'étiquette.
Voyez v ite un concessionnaire 
Mercedes-Benz, agréé pour

Mercedes-Benz.
L'occasion : la vente des 

Mercedes conduites par notre personnel 
de direction.

Elle n'a lieu qu'une fois par an, 
lorsque nous récompensons nos cadres 
en leur enlevant leur nouvelle voiture. 
Nous offrons alors ces modèles des 
Classes 190, 300 et S au public.

Chaque voiture a été part i 
monieusetnent conduite par un cadre de

chez Mercedes. (Elles ont peu roulé; 
certaines ont moins de 1000 km.)

Chacune a été méticuleusement 
soignée et entretenue. C'est pourquoi 
elles bénéficient toutes du restant de la 
garantie d'usine, sans que vous ayez à 
payer le prix d'origine.

En fait, vous pouvez acquérir ces 
Mercedes pour un prix considérable 
ment Inférieur à celui qui figurait sur

obtenir la liste détaillée de ces modèles.
N'attendez pas, il n'y en a que 

trente! Vraiment peu pour un pays aussi 
grand que le nôtre.

Mercedes-Benz.

Automobile Chlcoine Inc.
855, rue Johnson 

Ste-1 lyacinthe 
875-3999

771-2305 extérieur

Auto Classique de Laval Inc.
2500 houl. Curé-Lilx-lle 

Chomedey, Laval 
681-2500 
856-2929

Automobile Silver Star
7800 boni. Décarie 

Montréal 
735-3581

\kmt*rtlugmu/r liumkfHrn:

Automobile Silver Star 
Rive-Sud Inc.

845 boul Taschereau 
Brossard 
879-9253

I

2941
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EDITORIAL
La Caisse, en bonne santé

Gilles Lesage
v . ' j . ■

De façon périodique, la Caisse de dépôt et placement du Québec est sur la sellette. Un jour, on l’accuse de 
prendre des risques inutiles et de dilapider le «bas de laine» des Québécois. Le lendemain, au contraire, on 
prétend qu’elle est trop timide et conservatrice, de sorte que le rendement de ses placements est faible. Pour 
certains, la grosse Caisse est quasiment une puissance dirigiste et aveugle, un État dans l’État qui intervient 
massivement, à tort et à travers. Pour d’autres, c’est la marionnette du gouvernement québécois, qui lui fait 
jouer un rôle politique néfaste et dangereux.

habitude, toutefois, ces critiques 
plus ou moins acerbes et justi­
fiées se font privément ou sous 
le sceau de l’anonymat. L’empri­
se de la Caisse est tellement 
énorme, ses tentacules si 
longues et profondes, qu’à peu 
près personne ne se risque à l’af­
fronter publiquement. Qu’un an­
cien gestionnaire ose l’attaquer 

visière levée, c’est en soi un exploit. C’est ce que M. 
Pierre Arbour fait en publiant, ces jours-ci, Québec Inc. 
ou la tentation du dirigisme, auquel le magazine L'ac­
tualité donne la vedette ce mois-ci. LE DEVOIR a aus­
si publié, samedi dernier, une entrevue avec l’auteur 
du réquisitoire contre l'intervention étatique dans 
l’économie.

Dès son lancement, il y a près de 30 ans, la Caisse 
avait deux missions spécifiques: faire fructifier au 
maximum les économies des Québécois, 
en vue d’assurer le meilleur rendement à 
leurs rentes futures; contribuer au déve­
loppement économique du Québec.

Selon le premier ministre Jean Lesage, 
la Caisse était même «appelée à devenir 
l’instrument financier le plus important et 
le plus puissant que l’on ait eu jusqu'ici 
au Québec». Le premier objectif évoque 
surtout le rôle de fiduciaire avisé et de 
gestionnaire prudent; le second fait appel 
à des attributs qui sont davantage le lot 
d’un investisseur; le premier agit en bon 
père de famille — selon la formule an­
tique — avec des placements à toute 
épreuve; le deuxième ajoute à ses «blue 
chips» un élément de risque et d'impondérable.

En gros, selon M. Arbour et le dossier de L'actuali­
té, les treize premières années de la Caisse auraient 
été saines et fructueuses. Après le départ de ce ges­
tionnaire et l’arrivée de M. Jean Campeau a la direc­
tion pour dix ans, la Caisse aurait dilapidé 1,5 mil­
liards, soit 5% de l’actif actuel, dans des «aventures 
politiques et des ego trips», les plus dommageables 
étant Steinberg, Domtar et Noranda (Brascade Re­
sources). L’iconoclaste n’y va pas de main morte. Li­
béraux et péquistes auraient utilisé la Caisse pour fai­
re des placements de nature essentiellement poli­
tique; M. Campeau l’aurait utilisée pour créer une 
économie francophone, avec l’aide de «warriors» rê­
vant de conquérir des bastions anglophones.

A l’en croire, tout allait pour le mieux dans le 
meilleur des mondes avant 1980; depuis, tout ne se­
rait que désastre, médiocrité et amateurisme. Com­
me par hasard, le livre et le dossier paraissent peu 
après que M. Campeau eût adhéré au PQ et annoncé 
sa candidature dans Ahuntsic. Une «job de bras»? On 
incline à partager cet avis de Georges Angers, chro­
niqueur économique au journal Le Soleil.

Chose certaine, l’ex-employé et le magazine noir­
cissent tellement le tableau qu’ils ratent la cible. A 
force de mettre en relief seulement les mauvaises 
transactions de la Caisse — ce qui est très facile, évi­
demment, après coup — ils oublient que sa perfor­
mance générale est plus qu'honorable et respectable; 
dans l’ensemble, son rendement se compare avanta­
geusement a celui de sociétés similaires.

Il est facile de pointer du doigt M. Campeau et 
ses accointances nationalistes, mais il faut prendre 
en compte d’autres éléments pour lui rendre justice. 
Par exemple, sa derniere année a la Caisse, 1989, 
fut la meilleure. Quant a dénoncer des erreurs et 
des pertes que tous déplorent, pourquoi ne pas

mentionner aussi des interventions fort fructueuses: 
par exemple, le four de Steinberg est compensé, en 
quelque sorte, par des gains équivalents chez Qué­
bécor. Les placements chez Vidéotron ne sont pas 
non plus en perdition. On pourrait allonger la liste, à 
la condition de ne pas prendre une demi-douzaine 
de taches noires pour l’ensemble de la vaste 
fresque.

Qu’il y ait eu des erreurs, nul ne le conteste; des 
bavures même, c’est bien possible. Aucune entrepri­
se ou société de quelque envergure n’est à l’abri des 
calamités, encore moins de la concurrence, de la 
conjoncture et des vicissitudes du marché.

Mais de là à prétendre que quelques dizaines d’ad­
ministrateurs aventureux se sont payé un «power 
trip» au détriment des Québécois, il y a une marge 
que l’on ne saurait franchir, à moins de preuves ac­
cablantes. Autrement, on fait dans le pamphlet et la 
polémique, voire dans le règlement de comptes. Ce 

n’est pas interdit, ça fait même du bien 
à ceux qui s'y complaisent, mais ça ne 
fait ni avancer le débat ni inciter les ges­
tionnaires en cause à jouer leur rôle 
avec plus de rigueur et d’efficacité.

Avec plus de 41 milliards$ d’actifs — 
l’équivalent du budget annuel du gou­
vernement du Québec — en moins de 
30 ans, la Caisse a rempli sa mission de 
façon honorable et n’a pas démérité de 
ses déposants, de leurs rentiers et futurs 
rentiers. Elle a pris une ampleur telle 
qu’on la respecte, la craint et la dénonce 
tout à la fois. Au point qu’aussi bien au 
Québec qu’à l’extérieur, on tente pério­
diquement de la gêner dans ses initia­

tives ou de la réduire à une taille plus modeste. Qu’il 
s’agisse de la tentative épisodique de la scinder en 
deux ou plusieurs sociétés, ou du projet de loi S-31 
de sinistre mémoire pour freiner son expansion, l’ob­
jectif non avoué est le même: les Québécois sont nés 
pour un petit pain et ne devraient pas se prendre 
pour d’autres; qu’ils se contentent d’affaires à leur 
mesure et peu dérangeantes. Même si, faut-il le ra|> 
peler, la «grosse» Caisse québécoise n’est qu'une 
bien petite entreprise à l'échelle nord-américaine, mi­
nuscule sur le plan mondial.

Que la Caisse ne se soit pas contentée de son rôle 
premier de fiduciaire et de gestionnaire, il faut s’en ré­
jouir. Car, en diversifiant ses placements, en partici­
pant puissamment comme elle l’a fait au dynamisme 
économique du Québec, son influence a été énormé­
ment bénéfique. Pionnière, elle a pris des risques, 
certes, avec les inévitables ratés, mais qui peut décem­
ment lui reprocher de faire en sorte que le Québec 
passe de locataire à propriétaire? C’est sur le moyen et 
le long terme qu’il faut l’évaluer et la juger. Et sur ce 
plan, peut-on imaginer ce que serait le Québec d’au­
jourd’hui et de demain sans l’apport irremplaçable de 
la Caisse?

I-a moindre entreprise a ses lacunes et faiblesses, 
ses canards boiteux. Qu’il faille y remédier avec dili­
gence, nul ne le conteste. Que la Caisse ait besoin 
d’une mise au point, d’un bilan de santé, en quelque 
sorte, c’est l’évidence même.

Mais ce n’est pas vrai qu’elle est trop forte et 
puissante, au point qu’il faille la mettre au pas, la 
fractionner ou la museler. Le débat public qui 
s’amorce devrait, au contraire, amener une muta­
tion harmonieuse vers la maturité, sans retour nos­
talgique aux décennies écoulées. Même le meilleur 
chef de famille ne peut éviter les risques en gérant 
le «bas de laine»...

Quand on 

la regarde, on 

se désole; quand 

on la compare, 

on se console...

La Slovénie 
nous attend

En qualité de Néo-Canadien, ainsi 
que de citoyen de la République de 
Slovénie, je proteste vigoureusement 
contre l’article intitulé «Profession: 
chef de guerre en Bosnie» (LE DE­
VOIR, 13 août) et ses «horreurs de 
la guerre quotidienne en Slovénie, 
en Croatie et en Bosnie-Herzégovi­
ne».

Vous mettez mon pays, la Slové­
nie, dans le même panier que la 
Croatie et la Bosnie-Herzégovine. 
Pour votre information, la Slovénie a 
déclaré son indépendance le 25 juin 
1991, après la décision prise par le 
peuple Slovene, par référendum, en 
avril 1990; 93% de la population Slo­
vène a voté pour la séparation d’avec 
l’ex-Yougoslavie.

Suite a la déclaration d’indépen­
dance du 25 juin 1991, la Slovénie a 
été attaquée par l’armée yougoslave 
et apres seulement 10 jours de guer­
re, l’armée slovene a repoussé l’en­
nemi; donc, depuis le 6 juillet 1991, 
la paix règne dans ce pays.

Depuis ce jour, la Slovénie est sou­
veraine avec sa propre armée, son 
corps policier et son gouvernement. 
Ce pays est maintenant a revitaliser 
son économie et son industrie touris­
tique.

Comme telle, la Slovénie n’est pas

LETT R E S
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impliquée dans la guerre actuelle en 
Croatie et en Bosnie-Herzégovine. 
Le Canada a été un des premiers 
pays au monde a reconnaître sa sou­
veraineté et l’ambassade slovène y a 
ouvert ses portes en mai 1993.

La Slovénie «en paix» attend à 
bras ouverts les touristes québécois, 
pour qu’ils puissent jouir de sa beau­
té naturelle et de la chaleureuse hos­
pitalité de ses gens.
Vladimir Urbane 
Juge de paix 
Montréal, 17 août 1993

Combien de 
fonctionnaires?

Le 25 août dernier, LE DEVOIR a 
fait paraître un article selon lequel le 
nombre de fonctionnaires fédéraux 
avait augmenté de 14 000 au cours 
de l’année qui a pris fin le 31 mars 
1993.

Cette affirmation est erronée et 
tellement loin de la vérité que j’ai cru 
bon de rétablir les faits.

En réalité, le nombre de fonction­
naires a diminué de presque 2500, 
ou 1 %, de mars 1992 a mars 1993, 
passant de 242 958 a 240 462.

Bien entendu, les chiffres portant 
sur l’emploi varient d’un mois à 
l’autre, selon des facteurs saison­
niers et d’autres facteurs tels que le 
traitement ries déclarations d’impôt

sur le revenu. Les chiffres pour la pé­
riode allant de décembre 1991 à dé­
cembre 1992 montraient une aug­
mentation de 1000 employés, soit 
moins de un demi de 1 %.

L’article faisait appel à des don­
nées sur les comptes de paye pour 
mesurer la croissance dans la fonc­
tion publique fédérale.

Le système de comptes de paye 
n’est pas concu pour calculer le 
nombre d’employés fédéraux puis­
qu’il englobe des employés qui ne 
font pas partie de la fonction pu­
blique, tels que les employés des so­
ciétés d’Etat.

Par ailleurs, les données sur les 
comptes de paye varient d’une année 
à l’autre, selon que telle ou telle so­
ciété d’Etat demande a Services gou­
vernementaux Canada de traiter, en 
tout ou en partie, sa liste de paye.

En utilisant le mauvais système de 
mesure pour évaluer la taille de la 
fonction publique, la journaliste en 
est arrivée a de fausses conclusions, 
induisant les lecteurs en erreur.
Jim Edwards 
Ottawa, 27 août 1993

NDLR: L'article, fourni au DEVOIR 
par l'agence Dresse Canadienne, a été 
rédigé a partir d'une compilation 
remise aux médias par le nouveau 
ministère fédéral des Services 
gouvernementaux.

1 était colossal. Grand, 
fort, une voix qui portait. 
Quand on le connaissait 
on repoussait cette ima­
ge. Les apparences 
étaient trompeuses. Car, 

oui, il avait un rire d’enfant, un re­
gard fureteur, candide , facilement 
surpris. La voix forte correspondait 
au corps. Et quand on le connaissait 
un peu plus, un peu mieux, on se di­
sait qu’après tout, les apparences 
n’étaient pas tellement trompeuses. 
Le regard de cet homme colossal ne 
prenait son air naïf que parce qu’il 
fouillait, qu’il scrutait, qu’il pénétrait. 
Certes, le point de départ était l’in­
nocence, une quête de pureté qui 
avait l'épaisseur, la dimension d’une 
sensualité acceptée, assumée, inté­
grée à l’être.

Pendant des années, j’ai fréquenté 
André Belleau de loin en loin et il y 
avait dans nos rencontres, me sem­
blait-il , un aspect mondain qui, chez 
André était une forme de conviviali­
té, une invitation à la fête. Puis, un 
heureux hasard a voulu que Jean- 
Guy Pilon, directeur des émissions 
culturelles de Radio-Canada nous 
demande d’animer a deux, une fois 
l'an, une émission de deux heures 
où l’on ferait le bilan de l’année cul­
turelle au Québec.

Nous nous réunissions tous les 
mois pour faire le bilan des manifes­
tations culturelles et, sous l’oeil vigi­
lant et amusé du réalisateur Yves 
Lapierre, le débat s’engageait. Cela 
a duré plusieurs années. Que de 
joies, que d’exaltations !

L’émission était devenue le pré­
texte d’un duel d’amitié. Nous vi­
vions les manifestations culturelles 
et artistiques dans le dialogue, la 
controverse, l’échange. Assistais-je 
à un spectacle ? Lisais-je un roman ? 
Q’en penserait André ? me deman­
dais-je. Déjà je lui répondais, j’atten­
dais ses objections. Je souriais inté­
rieurement en prévoyant ses réac­
tions a des provocations mûrement 
calculées, car le dialogue était aussi 
intérieur. Souvent, André me disait 
qu’il en était ainsi pour lui aussi, 
qu’il attendait impatiemment nos 
rencontres.

André Belleau

N A ï M 
K A T T A N

♦ ♦ ♦

Il avait un immense appétit. En 
dépit de sa corpulence, il ne man­
geait pas plus que moi. Son véri­
table appétit était ailleurs et il était 
insatiable, perpétuellement en éveil. 
Nous confrontions nos démarches 
et nous finissions par nous rejoindre 
en empruntant des voies différentes. 
Les lectures les plus savantes le ra­
menaient toujours à un réel vécu, au 
quotidien. Bakhtine lui permettait 
d'expliquer le goût de la fête chez 
les Québécois et Rabelais le condui­
sait a la rencontre chez le paysan ca- 
nadien-français de la connaissance 
et de la gouialle, du grouillement, du 
débordement du réel et de la liberté 
vis-à-vis les normes de bienséance 
que l’on confond souvent avec la vul­
garité.

Il ne cherchait pas des références 
pour se conforter dans un égocen­
trisme facile, ni pour affirmer une in­
certaine appartenance. Non. Il élar­
gissait le local, le quotidien, le fami­
lier et leur donnait leur pleine di­
mension dans l’espace et le temps. 
Que je sois venu de loin était, pour 
lui, une aubaine. J’apportais une 
autre expérience des lieux et des 
saisons et cela mettait à l'épreuve la 
sienne et nous vivions l’ici et le 
maintenant. Cela donnait aux mani­
festations que nous retenions leur 
véritable et ample dimension.

En quête d’universel, André le 
trouvait dans le concret, le présent, 
le quotidien. Lui aussi faisait sou­
vent exprès pour me provoquer et 
quand il réussissait, il arborait son 
sourire doux, ce sourire d’enfant et 
d’homme immémorial dont la sages­

se avait traversé toutes les épreuves. 
Car en me provoquant, il s’éprouvait 
lui-même, exacerbant ses doutes, 
ses interrogations afin de les apaiser 
sans les taire.

Souvent nous échappions à la 
fonction, et oublant le programme , 
André m’entretenait de la Bible sa­
chant, qu’en me mettant sur cette 
piste, je serais intarissable. Yves La­
pierre nous rappelait alors douce­
ment à l’ordre. Et nous reprenions 
plus tard, dans le parc de stationne­
ment , le dialogue.

lecteur de Lukacs, il me faisait, à 
plusieurs reprises, raconter ma visi­
te au philosophe dans son apparte­
ment à Budapest. J'aurais bien vou­
lu mythifier cette rencontre , ne fut- 
ce que pour lui faire plaisir mais je 
décelais le véritable souci d’André. 
\jà lecture du philosophe qu’il ensei­
gnait le laissait sur sa faim. Les der­
niers écrits ne le satisfaisaient pas. 
Peut-être m’avait-il confié une clef, 
un supplément de réponse. Malheu­
reusement, je ne détenais pas le se­
cret qui aurait apaisé son inquiétu­
de.

S’il pouvait jongler avec les idées 
abstraites et les concepts, André ne 
parvenait pas à contrôler ses impul­
sions ou à masquer ses goûts sou­
vent contradictoires. Heureusement 
et il ne cherchait nullement à le faire 
d’ailleurs.

J’en ai eu une fois une démons­
tration brutale . J’avais suggéré une 
personne parmi les invités de notre 
émission. : “ Ce sera ton invité,” 
me dit-il. Il cherchait à être calme, 
quasi affectueux. “ Tu me permet­
tras alors de quitter le studio, je ne 
peux pas me trouver sous le même 
toit que cette personne. “ Au début 
je ne comprenais pas et je reculais 
volontiers étant sûr qu’André avait 
une raison valable et que le moment 
venu il me l’exposerait. Il ne s’était 
jamais expliqué. En fait j'étais 
content. Ainsi, André était aussi un 
homme de passion.

Des années après sa mort, il 
m’arrive souvent de me demander 
ce qu’il perserait de tel livre, de tel 
film. Il y a , heureusement des dia­
logues, qui se poursuivent à l’infini.

... des Verts en France

Mouvement associatif d’abord, mouvement politique 
par nécessité créé de la base, le Parti des Verts n’est 
toujours pas un parti comme les autres, même s’il 
tend à se rapprocher peu a peu de la norme des partis 
politiques.

Pour mieux se prémunir contre la tendance de 
toutes les grandes organisations à se transformer en 
oligarchies plus ou moins autoritaires, les Verts limi­
tent fortement le pouvoir de leur centre national au 
profit de leurs organisations régionales, et divisent 
systématiquement les honneurs et les pouvoirs à leur 
tète.

Ix?s Verts n’ont ainsi ni président, ni secrétaire gé­
néral; ils ne se reconnaissent pas de leader et parta­

gent entre quatre porte-parole théoriquement égau: 
— deux hommes, deux femmes — le droit d’exprime 
leur point de vue à condition que trois de ces quatr 
porte-parole soient d’accord sur l’opportunité et 1 
contenu de la prise de parole...

Autrefois, les Verts changeaient de candidat 
chaque élection nationale personnalisée. Depuis 1988 
cependant, ils se sont donné un leader de fait avec Ar 
toine Waechter, qui les a représentés à l’élection pré 
sidentielle de 1988 puis aux élections européennes 
comme tête de liste, en 1989.

Les Partis politiques en France, Jean Chariot, 
Ministère des Affaires étrangères de France.

LE DEVOIR
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Drôle de guerre
Une analogie avec la guerre pour une attaque en règle 

contre Alliance Québec concernant 
ses trois coups de canon au PQ

ROBERT J. KEATON
Président 

Alliance Québec

-ta PHOTO JACQUES NADEAU
Robert J. Keaton: «Non, les garanties offertes par le PQ lors du Conseil 

n’étaient pas très raisonnables.»

ans son éditorial intitulé 
«Feu le fair-play» (LE 
DEVOIR, 25 août 1993), 
Lise Bissonnette fait une 
analogie avec la guerre 
pour lancer une attaque 
en règle contre Alliance 
Québec concernant ses 
«trois coups de canon» 
envoyés au Parti québé­
cois et à sa politique 
adoptée récemment au 
sujet de la minorité d’ex­

pression anglaise du Québec. Elle invoque 
une lettre publique d’Alliance Québec à 
Jacques Parizeau, dans laquelle l’Alliance criti­
quait vertement l’écart énorme entre les pro­
messes du PQ et ses réalisations.

Mme Bissonnette fait flèche de tout bois et 
attaque de front Alliance Québec, laissant 
supposer que l’organisme est maintenant 
contrôlé par une «faction radicale» qui 
s’acharne à chercher «l’intensification de la 
guerre» par une stratégie de «jusqu’au-bou­
tisme».

Dans les 24 heures qui ont suivi ce messa­
ge lapidaire, LE DEVOIR a sans nul doute 
fait appel à des renforts oubliés derrière les 
lignes ennemies, comme le représentant de 
la cinquième colonne Richard Holdeq (dépu­
té péquiste, anciennement du Parti Egalité) 
et l’agent,double Gordon Atkinson (député 
du Parti Égalité, qui cherche actuellement 
une nomination d’officier au combat (?)). Ces 
derniers ont tenté de susciter la confusion 
dans les rangs («la bisbille éclate chez les an­
glophones», LÈ DEVOIR, 26 août) en affir­
mant que le président d’Alliance Québec est 
«(...) déconnecté» et qu’on essaie «(...) d’en­
flammer l’une ou l’autre des deux commu­
nautés».

Précisons que cette analogie est celle de 
Mme Bissonnette et n’est pas le fruit de notre 
esprit. C’est Mme Bissonnette qui a choisi de 
recourir à ces comparaisons avec la guerre, 
pas nous. Alliance Québec ne partait pas en 
guerre, lors du Conseil national. L’Alliance 
cherchait simplement quelque chose de nou­
veau, de la part du PQ. Elle ne l’a pas obtenu.

Depuis deux ans, nous avons essayé d’ob­
tenir de M. Parizeau et de son parti qu’ils 
comprennent les demandes des Québécois 
d’expression anglaise à l’égard du gouverne­

ment de leur province — qu’il soit libéral, pé­
quiste ou autre — afin de reconstruire notre 
communauté pour qu’elle soit sécurisante, 
dynamique et épanouie, au sein de la société 
québécoise. J’ai énoncé ces conditions de fa­
çon claire et ouverte lors d’un Conseil natio­
nal du PQ, il y a deux ans. A l’occasion d’une 
rencontre avec M. Parizeau, au printemps 
dernier, nous sommes revenus sur ces ques­
tions. Et lors des discussions menant à 
l’adoption de la loi 86, Alliance Québec a ren­
contré le caucus à deux reprises.

Le message que nous avons proposé à ces 
occasions n’était pas celui d’«une (action radi­
cale exacerbée», selon les termes employés 
par Mme Bissonnette. C’était un message de 
modération.

Oui, avec le temps, ce message se trans­
met avec un sentiment croissant d’impatien­
ce et de frustration. Le PQ n’a jamais (tout 
comme il y a quelques jours) fait preuve 
d’une intention sincère de se concerter en 
matière linguistique. Les paroles semblent 
commencer à être plus opti­
mistes, mais ce sont en fait les 
actes qui portent

Pensons seulement au pas­
sé: nous voyons pourquoi 
Mme Bissonnette aurait aimé 
que nous nous réjouissions 
d’une nouvelle politique du PQ 
qui offre peu de contenu, peu 
de garanties et un appui à tout 
le moins faible de la part des 
militants.

Oui, nous sommes impa­
tients. Nous avons commencé 
à devenir impatients lorsque 
l’idée de cette politique a émer­
gé. Le PQ mettrait sur pied un 
groupe de travail, présidé par 
une députée et le vice-prési­
dent du parti, renommés pour leur façon gé­
néreuse d’aborder les questions linguis­
tiques. Le groupe de travail serait ensuite lié 
par la prémisse irresponsable à l’effet que le 
PQ n’étudierait que la place des anglophones 
dans un Québec indépendant. On peut se de­
mander ce qui nous arrivera le jour du juge­
ment dernier.

Pendant le mois précédant le «virage ma­
jeur» survenu il y a presque deux semaines, 
comme le dit Mme Bissonnette, le PQ avait 
une position différente et moins visionnaire, 
en matière linguistique.

Alors que la plupart des Québécois cher­
chaient des signes de changement dans le

Alliance Québec ne 
partait pas en guerre 

lors du Conseil 
national.

L’Alliance cherchait 
simplement du 

nouveau de la part 
du PQ. Elle ne l’a 

pas obtenu.

domaine des restrictions linguistiques, M. 
Parizeau et le PQ essayaient désespérément 
de défaire la loi 86 et les améliorations consi­
dérables qu’elle comportait Impatients, dites- 
vous? Sans nul doute. Alliance Québec n’a 
pas tardé à entrer dans l’arène et a souvent 
mené un dialogue qui commençait à expri­
mer un nouveau consensus.

Le PQ tentait de se faire entendre haut et 
fort, mais une série d’amendements ont été 
présentés, proposant une transition significa­
tive. L’interdiction, en vigueur depuis 15 ans, 
de l’utilisation d’autres langues que le fran­
çais dans l’affichage commercial a été levée. 
Le PQ a voté contre.

Les municipalités et les établissements au­
raient de meilleures chances de conserver 
leur statut bilingue. Le PQ a voté contre. Les 
petites entreprises ne verraient pas alourdi le 
fardeau de la francisation.

Le PQ s’en est plaint. Des changements 
minimes seraient apportés au système d’édu­
cation de façon à accroître l’accès à l’école an­

glaise. Le PQ a crié à la dispari­
tion et une fois de plus démon­
tré qu’il ne bougerait pas d’un 
pouce sur la question de la sur­
vie du système scolaire an­
glais.

Un virage majeur? Qupl vira- 
î? A fran­ge? Quelle ouverture?. 

chement parler, il n’est pas sur­
prenant que nous éprouvions 
une «espèce de rage». Le PQ a 
réussi de justesse à proposer 
une politique équivoque sur 
les anglophones, qui a tout jus­
te passé le cap d’un atelier. Cet­
te politique maintenait qu’un 
gouvernement du PQ procéde­
rait rapidement à l’abrogation 
du projet de loi 86. Et quand il 

s'est agi de la question de l’affichage, qui re­
vêt une importance symbolique, le PQ a rapi­
dement retiré une proposition bâclée, pour 
éluder la question au complet 

Un peu avant le Conseil, j’ai écrit dans LE 
DEVOIR que le PQ devrait faire mieux cette 
fois-ci. Et, devant le fait accompli, c’est ce 
qu’Alliance Québec a réitéré.

Non, Mme Bissonnette, les «garanties» of­
fertes par le PQ lors du Conseil n’étaient pas 
«très raisonnables». Vous êtes peut-être prête 
à accorder au PQ votre approbation pour sa 
reconnaissance tardive et réticente de nos be­
soins. Mais, nous, nous continuerons à res­
pecter des normes plus élevées.

3*.

Touchée, la corde sensible
Les intuitions de deux jeunes étudiants sur les suites de la Révolution tranquille 
ont provoqué une mini-panique chez ceux qui s’instituent nos maîtres à penser

JEAN-LUC MIGUÉ 
École nationale d'administration publique

1 est maintenant manifeste que les in­
tuitions de deux jeunes étudiants sur 
les suites de la Révolution tranquille 
(LE DEVOIR, 11 août 1993) ont tou­
ché une corde sensible. Une mini-pa­
nique s’est emparée de ceux qui s’ins- 

titueht nos maîtres à penser. Les grands prêtres 
ne pardonnent pas facilement le sacrilège. De 
qualifier d’intuitions leur ébauche de critique so­
ciale n’est pas amoindrir le mérite de ces étu- 
di;mfs. Au contraire, le procès systématique de la 
politisation associée à la Révolution tranquille est 
à pdhé amorcé. L'incontournable unanimité avec 
laquelle notre élite intellectuelle a bâti sa vision 
idyllique de cette période a interdit de pousser 
plutj àvant la critique, sauf à quelques marginaux. 
(Le‘sociologue Hubert Guindon chez les aînés 
wait déjà démasqué les assises bureaucratiques 
le la Révolution tranquille au moment où elle se 
aisait.)

Bilan de la Révolution tranquille
On sait dans ses grandes lignes ce que dé­

montrer:!, s’il se fait jamais, le démontage métho­
dique de l’appareil orwellien mis en place depuis 
30 ans. I e procès du monopole public de l'éduca­
tion et d'Hydro-Québec est déjà instruit. Les pa­
rents en ont hérité l’école de la médiocrité et le 
chômage, les contribuables et consommateurs 
d’électricité le gaspillage des ressources natu­
relles. 1rs salaires excessifs et la permanence 
sont1allés aux protégés du monopole syndical et 
bureaucratique. En conséquence d’allocations ar­
bitraires de fonds publics, les contribuables ont 
aussi fait les frais du détournement de milliards 
de déliai s en faveur des privilégiés de Québec 
inc. Ira tiraillement qui déchire traditionnelle­
ment la go-gauche entre l’anticapitalisme et le na­
tionalisme s’est finalement soldé par la victoire 
du capitalisme d’Etat national, moins la concur­
rence. 1rs énormes pertes issues des réglemen­
tations sectorielles généralisées (agriculture, 
trans]x>rt, communications, etc.) ne perdent leur 
caractère dramatique que lorsqu’on les compare 
au gaspillage que nous garantit la planification 
presque intégrale de nos vies personnelles et 
professionnelles.

Il: s'ensuit que la rigidification du marché du 
travail, doublée d’une fiscalité écrasante qui élève 
le coût du travail aux employeurs, bloque la plu­
part des avenues aux jeunes et en général aux 
plus productifs. Au début des années 60, le plein 
emploi se définissait par un taux de chômage de 
3 %; la statistique officielle le situe aujourd’hui 
enté 7 et 8 %. L’emploi à temps partiel a augmen­
té de 108 % entre 1975 et 1992, tandis que l'em­
ploi à temps plein n'accusait qu’une maigre haus­
se de 23 %. I a part relative du surtemps s’élève 
sans cesse dans le secteur industriel. Pourquoi 
ces tendances inquiétantes? Parce que les

contraintes réglementaires qui gonflent le coût 
de la main-d’oeuvre ne lient pas l’employeur qui 
embauche à temps partiel ou en surtemps, ni 
bien sûr celui qui n’embauche pas du tout

L’histoire des faits plutôt que de l’idéologie de 
la Révolution tranquille enseignera aussi que, 
comme phénomène protectionniste, la politique 
linguistique a servi à protéger l’élite managériale 
et professionnelle contre la concurrence non 
francophone et qu’ainsi elle a comprimé l’appel 
de main-d’oeuvre chez les jeunes et les non-pro­
fessionnels. C’est en matière d’État-providence 
que le bilan se révélera le plus lamentable. Fi­
dèles au credo collectiviste universel, les mission­
naires de la social-démocratie ont prétendu pou­
voir redistribuer la richesse avant qu’elle ne soit 
produite. L’opération s’est même faite contre les 
éléments les plus productifs de la société. Or, plu­
tôt que d’améliorer le sort des plus démunis et de 
favoriser l’atténuation des inégalités, le redistri- 
butionnisme du Welfare State, tout comme la ré­
glementation du travail, s’est fait au profit de l’in­
dustrie de la pauvreté, c’est-à-dire en faveur des 
dispensateurs de services regroupés dans, les 
monopoles syndicaux et bureaucratiques. L’État- 
providence a aussi amplifié le problème de la 
pauvreté en suscitant une vaste underclass de dé 
pendants sociaux pennanents.

Vision collectiviste du monde
Ce bilan négatif des 30 dernières années est 

incomplet Ce qu'on peut d’ores et déjà identifier 
et évaluer, c’est la vision du monde qui sous-tend 
la pensée de ceux qui s’emploient depuis une gé 
nération à mythifier ces piètres résultats. L’illu­
sion de la Révolution tranquille est le fait de la 
classe intellectualiste. Elle repose essentielle­
ment sur la foi dans la politisation de la société, et 
sa conséquence indissociable, le redistribution- 
nisme par la coercition d'Etat. Mais dans ses 
principes méthodologiques, elle découle d’une vi­
sion du monde totalement discréditée en analy­
se, et troublante en morale.

L’homme «sociologique» qu’on retrouve dans 
la conception collectiviste courante est un hom­
me déterminé. Il est le produit exclusif de son en­
vironnement. Au sein de la société, il est comme 
l’abeille dans la niche. Il ne fait pas de choix, il ne 
s’adapte pas. Son environnement ne fait pas que 
le contraindre, comme chez 1 ’homo oeconomicus: 
il le détermine. Ira société impose le comporte­
ment individuel, non pas l’inverse. 11 est inca­
pable de régler ses choix sur les «opportunités» 
relatives qui se présentent. Il est passif.

Aux antipodes de cette vision se retrouve 
l’homme que propose la méthodologie écono­
mique, l'approche des sciences sociales en génè 
ral. Dans cette perspective, l’individu est le seul 
agent moteur de la vie collective. Il assume un 
rôle actif dans la poursuite de son bien-être. Il est 
un évaluateur qui pèse les alternatives dans le 
calcul des bénéfices et des coûts de ses actes, et 
choisit celle qui lui parait la meilleure. Il n’est pas

une simple machine à calculer, cependant. Il 
maximise sous contraintes, dont celle de son in­
formation imparfaite dans un monde de rareté. D 
réagit aux incitations qui se révèlent dans le prix 
monétaire et psychologique de ses options.

La contrepartie de cette vision de lhomme se 
retrouve dans la conception de la société. Si le 
postulat collectiviste de l'homme tient, l’individu 
n’est plus ni source de droit, ni d’action, ni de mo­
rale. Dans la perspective collectiviste de la socié­
té, l’individu n’existe pas, ni comme source de dé­
cision ni comme critère d’efficacité ou de justice. 
Ira société n’est pas le regroupement d’individus. 
Elle possède plutôt une âme distincte, une volon­
té abstraite, au-dessus des individus qui la com­
posent C’est la société animiste, dotée de quali­
tés humaines, qui possède le pouvoir de faire des 
choix.

Le mal et l’injustice dans la société sont alors 
inhérents à l’ordre social capitaliste. Les dispari­
tés de revenus, d’occupations et d’éducation in­
carnent des injustices engendrées par la société. 
La recherche de l’épanouissement de soi, l’inté­
rêt personnel, le mobile du profit n’appartiennent 
pas à la nature de l’homme aux prises avec la réa­
lité de la rareté. Le mal est imposé à l’individu par 
le tout social, par la culture. Il disparaîtra, comme 
le self-interest, sous un ordre social nouveau. 
L'homme est malléable et perfectible. Le «bon 
sauvage» de Rousseau reprendra sa place après 
l’avènement du grand soir collectiviste.

Bien entendu, le corollaire politique universel 
dégagé par les adeptes de l’animisme social est 
que l’activisme et l’interventionnisme politiques 
sont la voie unique du progrès de ceux que le re­
venu défavorise, de ceux que la «représentation 
paritaire» n’inclut pas dans les occupations et les 
institutions désirables, ou qui, en général, souf­
frent de quelque désavantage visible.

Pour l’économiste, la société, qui s’identifie 
chez lui au marché, est l’aboutissement, non in­
tentionnel, des actions individuelles. Iras organi­
sations politiques et sociales constituent des sys­
tèmes, involontaires sans doute, mais engendrés 
par les individus. Seuls agissent et choisissent 
des individus. La «main invisible» d’Adam Smith 
n’est pas conçue par l’homme, mais elle est le 
fruit involontaire des comportements de chacun.

Conception de l’homme, vision de l’État
C’est sur cette conception organique de 

l’homme et cette vue animiste de la collectivité 
(Rie s’inscrit la vision rousseauiste courante de 
l'État, comme incarnation d’une volonté sociale 
abstraite. C’est la société, non les individus, qui 
possède une finalité. L'Etat devient le gardien, le 
garant, l'incarnation de la culture du tout social.
I V quel processus s’élabore cette volonté coller 
five et comment se transmet-elle au décideur pu­
blic, à travers le mécanisme de scrutin ou autre­
ment? Ira démarche collectiviste ne l’explique 
pas. Elle la postule.

Ira perspective animiste inspire, souvent in­

consciemment, le débat public sur le rôle de 
l’État en matière linguistique ou dans les autres 
domaines qu’il a envahis depuis la Révolution 
tranquille. Elle n’a pas de valeur analytique: elle 
n’explique rien ni des phénomènes sociaux im­
portants ni des grades et petites options institu­
tionnelles et politiques des gouvernements. En 
sciences sociales, on range cette approche dans 
la catégorie des pseudo-sciences au même tire 
que l’astrologie, la parapsychologie et les autres 
sciences occultes. Le choix entre les deux ap­
proches n’est donc pas idéologique. La concep­
tion économique de l’homme, de la société et de 
l’État prédit des résultats substantivement diffé­
rents de l’approche collectiviste. Les adeptes de 
chacune des deux écoles ne sauraient avoir tous 
raison.

La place de l’État
Les implications politiques de l’une et de 

l’autre se distinguent aussi profondément Ainsi, 
en matière linguistique, la perspective animiste 
ne saurait expliquer que la population québécoi­
se veuille collectivement le protectionnisme et 
que les Québécois apprennent l’anglais tout aussi 
allègrement dans leurs décisions privées. C’est 
aussi le contraste entre les deux perspectives qui 
fonde l’opposition irréconciliable de leur position 
sur la place de l’État dans la société. Si l’Etat est 
le seul mécanisme d’organisation et d’intégration 
sociale par son pouvoir d’exprimer la volonté et 
l’intérêt supérieur de la collectivité, alors la pros­
périté et le bien-être social commandent l'alour­
dissement fiscal, l’élargissement des budgets pu­
blics et la multiplication des réglementations à 
toutes les facettes de la vie personnelle et profes­
sionnelle.

Aux antipodes de ce programme, si le com­
merce libre entre individus et organisations dé 
centralisées, est seul capable de créer la richesse 
et le bien-être suivant les préceptes de la métho­
dologie économique, alors l’État minimal s’impo­
se au profit du régime de récompenses et de 
sanctions qui laisse libre cours au dynamisme 
des décideurs décentralisés. Corollaires: minimi­
sation du poids fiscal, surtout sur les plus produc­
tifs; compression des contraintes réglementaires 
sur la vie active des gens au profit de l’effort pro­
ductif et de l’entrepreneurslfip; surtout priorisa- 
tion de la création de richesse et recul du redistri- 
butionnisme destructeur de richesse. En un mot, 
dépolitisation de la société.

On comprend que les hérauts et artisans de la 
mise en place de l'appareil bureaucratique oppo­
sent une résistance farouche à cette collection de 
sacrilèges. Malgré le poids écrasant de la pensée 
reçue, tout espoir n’est pas interdit dans le reste 
de la population. La résistance à l’appesantisse­
ment fiscal et au micro-management de nos vies 
par l’Etat-providence s’éveille. L’élite intellectuel­
le et bureaucratique qui a conçu et bâti la machi­
ne reste à peu prés seule à colporter l'illusion des 
années 60, de la foi en l'État
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K HLiUTES
Zimbabwe P.Q.

| Africain blanc du Pontiac, lithographe de la manière noire
»>

GUY TAILLEFER 
LE DEVOIR

Raymond Sander-Regier a quitté le 
Zimbabwe à lage de 16ans, peu 
de temps avant que Robert Mugabe 

ne prenne le pouvoir à Harare, à 
: l’époque où son pays s’appelait encore 

la Rhodésie. Il retournerait bien y 
vivre aujourd’hui si le communisme 
ne lui puait pas tant au nez. Alors son 
africaqité, qui est celle d’un Africain 
blanc, il la traîne partout avec lui sous 

; la forme de lithographies qu’il ac- 
• croche aux murs de sa petite maison 
‘ blanche, plantée entre un rang pous- 
■ siéreux et un champ délavé par le so­

leil et le vent du Pontiac.
Le Pontiac, région isolée de l’Ou- 

taouais où il a posé ses valises il y a 
, quatre ans en compagnie de sa fem­

me qui, elle, travaille à la ville, lui fait 
: penser à ses plaines natales. C’est que 

la vie de ce jeune et talentueux litho­
graphe de 34 ans respire la fatalité. Il 
ne peut pas se trouver là par hasard: 

■ son père est né en Saskatchewan, sa 
. mère au Dakota du Sud. Raymond est 
: venu au monde dans un coin reculé 

du nord-est du Zimbabwe, où ses pa­

rents, missionnaires protestants, s’oc­
cupent aujourd’hui d’un hôpital pour 
sidéens.

«Pour être libre, dit-il, il faut être 
isolé. Comme ça, je peux être moi- 
même. Je n’ai pas à me conformer, je 
n’ai de comptes à rendre à personne.» 
Derrière chez lui, il a fait un jardin, 
parce que «nous ne faisons pas 
confiance à la bouffe des supermar­
chés». Il se veut le plus autarcique 
possible. Idéaliste? «Si je suis idéalis­
te, c’est que la réalité nous y a forcés.»

Entre son «évasion» de l’ex-Rhodé- 
sie, qu’il dit avoir fuie pour échapper 
au service militaire, et sa tanière ponti- 
çoise, il y a eu des études en éduca­
tion religieuse, en philosophie, en 
beaux-arts, et un séjour de deux ans 
en France à l’emploi d’un centre de re­
cherche en humanisme où il a appris 
le français.

Sa lithographie, qu’il fabrique dims 
son petit atelier adjacent à la maison, 
sur une vieille presse chilienne datant 
du début du siècle, est à l’image de 
son africanité blanche et déracinée. 
Les pièces s’intitulent Transition ou 
Divided Loyalties. Ses personnages, 
par exemple, ont les traits négroïdes,

sur fond de 
fine fleur des 
champs cuel- 
lie derrière 
chez lui. «Je 
mélange les 
couleurs, les 
influences et 
les références 
sociales.» Sa 

lithographie n'est ni réaliste ni abstrai­
te. Il lui arrive aussi de pratiquer la 
manière noire, un procédé lithogra­
phique qui consiste à imprimer 
l’oeuvre sur fond noir.

Africain blanc à l'occasionnelle ma­
nière noire, donc, il ne pratique son 
art que l’hiver, sous la neige, religieu­
sement, cinq jours par semaine. L’été, 
il fait la sieste à l’heure du midi et s’oc­
cupe du jardin.

On lui dit qu’il devrait sortir de son 
isolement, contacter d’autres artistes. 
«Un artiste n’est pas un commerçant», 
dit-il. Ce dont lui fait grief David Vin­
cent Mercer, né à Montebello, qui 
considère Raymond comme l’un des 
artistes les plus doués qu’il connaisse. 
Mercer, l’un des dix peintres anima­
liers les mieux cotés au Canada, vient

d’ouvrir une galerie d’art à Campbell’s 
Bay, la seule qui existe dans le Pon­
tiac.

«On peut venir se cacher ici. Je 
connais un sculpteur dont je ne peux 
pas dire le nom, qui s’est installé jus­
te en face, sur l’Ile-du-Grand-Calu- 
met.» Le Pontiac a la particularité 
d’être reculé sans vraiment l’être. Le 
coût de la vie y est peu élevé, mais la 
proximité de la région d’Ottawa, 
grassement subventionnée sur le 
plan culturel, fait du Pontiac un utile 
et peu coûteux port d’attache pour 
les artistes. «Ici, dit Mercer, la cultu­
re est développée par des gens qui 
viennent de l’extérieur.» Le problè­
me, toujours le même, c’est que les 
Pontiçois habitent une région fronta­
lière qui n’appartient ni tout à fait au 
Québec ni tout à fait à l’Ontario. Ix 
Pontiac vit, comme Raymond San­
der-Regier, une crise d’identité per­
manente. Il y a quelque temps, Mer­
cer a déposé une demande de bour­
se auprès du gouvernement québé­
cois. Pour se faire répondre par un 
fonctionnaire de Québec que «nous 
ne versons pas de subventions à des 
Ontariens».

-W-’-i HP
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Né au Zimbabwe, Raymond Sander-Regier a trouvé la liberté dans 
l’isolement de la région de Pontiac. On le voit ici dans son petit atelier de 
lithographie, adjacent à sa maison.
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Jean Chrétien, comme chef libéral, joue sa tète politique 
et le NPD de Audrey McLauglin, sa survie comme force 
sur la scène fédérale.

Quant au Bloc québécois de Lucien Bouchard et au 
Parti réformiste de Preston Manning, ils jouent carré­
ment à quitte ou double. Si les sondages leur permettent 
d’espérer de bousculer l’équation politique canadienne, 
une piètre performance pourrait les rayer définitivement 
de la carte.

Depuis une semaine, le déclenchement d’une élection 
pour le 25 octobre fait largement figure de formalité,

Ruisqu’au-delà de cette date, la liste électorale dressée 
ors Québec lors du référendum de l’an dernier sera pé­

rimée. La dresser de nouveau entraînerait des dépenses 
supplémentaires d’une quinzaine de millions de dollars.

. Ce sont donc des partis bien installés sur les blocs de 
départ qui attendent avec plus ou moins d’impatience le 

; signal de Mme Campbell. De façon générale, le script de 
leur première semaine de campagne est déjà ébauché.

Ainsi, au cours des heures qui suivront le déclenche­
ment de l’élection, les deux principaux partis d’opposi­
tion ont l'intention de mettre leurs avions de campagne 
en marche et leurs chefs sur la route. Exception faite de 
Preston Manning, tous les chefs fédéraux ont l’intention 
de faire escale ati Québec tôt dans la campagne.

Kim Campbell prendra la direction de l’Ontario, en au­
tobus sitôt les élections déclenchées. Avec 99 sièges 

■ dans la balance et un fort penchant pour les libéraux, la 
province voisine verra d’ailleurs souvent la chef conser­
vatrice au fil de la campagne. Au Québec, Kim Campbell 
lancera sa campagne dimanche lors d’un évènement à 
grand déploiement à Montréal auquel sont conviés tous 
ses candidats québécois.

Jean Chrétien quittera également la capitale fédérale

Tout est prêt

en direction de l’est du pays pour une première tranche 
de tournée d’une semaine, le jour même du déclenche­
ment. Il aurait l’intention de passer un quart de sa cam­
pagne au Québec, à commencer par son propre siège de 
Saint-Maurice où il devra faire bataille contre le Bloc- 
québécois. Mais même si la campagne libérale démarre­
ra rapidement, son vrai lancement aura lieu vers le mi­
lieu de la semaine prochaine alors que le parti entend 
rendre publique l’ensemble de sa plate-forme électorale 
d’un seul coup.

Lucien Bouchard attendra quelques jours pour com­
mencer une tournée tournée électorale en règle.

Pour l’essentiel, elle se déroulera en autobus, sur le 
modèle de la caravane du NON du référendum de l’an 
dernier. Dès la première fin de semaine de la campagne, 
le chef du Bloc québécois fera campagne dans le châ­
teau-fort nationaliste du Saguenay-Lae-Saint-Jean.

Audrey McLaughlin commencera sa campagne, à 
l’opposé de Jean Chrétien, dans l’ouest du pays. A la tête 
d’un NPD qui coule à pic dans les sondages, Audrey 
McLaughlin passera l’essentiel de son temps à défendre 
les acquis de son parti en Ontario, en Saskatchewan et 
en Colombie-Britannique. La chef néo-démocrate fera ce­
pendant une courte visite au Québec pendant les pre­
mières semaines de campagne.

Preston Manning, finalement, partagera son temps 
presque exclusivement entre les Prairies, la Colombie- 
Britannique et l’Ontario.

En fin de semaine, une entente est intervenue entre les 
réseaux de télévision et les principaux partis politiques en 
vue de la tenue de deux débats des chefs télévisés.

En principe, ces débats auront lieu pendant les pre­
miers jours d’octobre. Ils serviront donc normalement 
de ligne de démarcation entre les premieres semaines 
de la campagne et sa tranche finale et décisive.

FFM Notes
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saison contemporaine, côté collages et séparations, avec 
en prime un numéro de trois mecs en cavale, assez déso­
pilant. Et même ceux qui ne prisent pas les films de Le- 
louch (moi) admettaient que le cm 93 du prolifique réali­
sateur français était bon, à cause du rythme trépidant, du 
naturel des comédiens, du parti-pris rigolard fort sympa­
thique qui changeait des gros films à message du type 
Di Belle histoire que Lelouch avait signés dernièrement. 
Mais de là à lui octroyer le prix de mise en scène...

Le troublant et violent La Madré Muerta de l’Espagnol 
Juanma Bajo Ulloa remportait l’autre prix de mise en scè­
ne. On ne peut qu’applaudir ce choix judicieux, tant cette 
atmosphère inquiétante, ces images un peu surréelles, 
ces décors oppressants, ce flirt avec les zones noires de 
l’inconscient dans une intrigue de kidnapping et de 
meurtre révèlent une vraie griffe d’auteur.

Le prix de la critique et celui de la meilleure contribu­
tion artistique sont allés à Kalifomia, premier long métra­
ge coup de poing de l’Américain Dominique Sena qui je­
tait en début de compétition tout le monde sur le dos, à 
cause de son urgence, de sa force, de sa violence quasi 
insupportable et du montage au poil sans un seul temps 
mort qui fit de cette histoire de meurtres en série dou­
blée d’un road movie une des aventures les plus puis­
santes du festival.

Carrément incompréhensible est cette palme du 
meilleur scénario attribuée à The Heartbreak Kid de 
l’Australien Michael Jenkins, film gentillet et sans étin­
celle au scénario plutôt long, mal ramassé. Mais ces pal­
marès comportent toujours leur part de mystère.

Ix prix du public toutes catégories revenait à 11 Dingo 
Silenzio de Von Trotta tandis que la palme du film cana­
dien le plus populaire couronnait Ix Sexe des étoiles de

discordantes
Baule Baillargeon. Mais les films canadiens étaient bien 
peu nombreux au cours de ce festival.

Du côté des courts métrages, on ne peut qu’applaudir 
le choix de cette petite merveille espagnole intitulée 
Quién Mal Anda, Mal Acaba signée Carlos Sans. Une dé­
licieuse histoire d’adultère racontée par les pieds des 
personnages. Le second prix allait à Le Trieur des 
Belges Philippe Boon et Laurent Brandebourger, autre 
bon choix. Cette historiette sur un maniaque du travail à 
la chaîne était vraiment désopilante.

C’est avec Trois couleurs: film Bleu de Khrystof Kies­
lowski que la 17e édition du Festival des films du mon­
de se terminait hier soir au Théâtre Maisonneuve. Et 
disons-le: comme clôture, rien n’aurait pu être davanta­
ge réussi <iue ce film magnifique dans lequel Juliette Bi­
noche campe la femme d’un grand compositeur qui 
vient de périr dans un accident d’auto. Ix film est une 
ellipse, comme l’inimitable cinéaste polonais en a seul 
le secret, plein de non-dit, de suggéré, de percées de 
mystères sur les eaux desquelles le mysticisme de 
Kieslowski plane, tel qu’il planait sur La double viè’de 
Véronique, en des zones plus éthérées, plus subtiles, 
toutefois.

On a eu droit à de grands moments cinématogra­
phiques: cette main qui court sur une partition, avant 
que la feuille ne soit broyée par la grue des ébouêtlrs. 
Et ce jeu sobre et écorché de Juliette Binoche qui n'a ja­
mais été si belle, si lumineuse. Bleu constitue aussi un 
hommage à la musique forte et lancinante composée 
par Zbigniew Presiner, avec des choeurs, des concertos 
nourris de trompettes, des instants de grâce capturés.

Il y a eu bien des notes discordantes durant ce festival, 
à la compétition si inégale. Mais le FFM avec ce si beau 
film Bleu clôturait sur l'accord parfait.

BOUCHER Alou était content
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estrades populaires.
«C’est une grande sensation de sentir 

tout le monde derrière soi. Ça donne un 
sursaut d’énergie...», a commenté Denis 
Boucher.

Après le match, Denis Boucher a ad­
mis que les applaudissements de la foule, 
les espoirs que les Montréalais mettaient 
en lui, avaient quelque peu perturbé sa 
concentration lorsqu’il a commencé ses 
tirs de réchauffement «J’ai essayé de gar­
der mes deux pieds sur terre. J’ai eu un 
peu de misère à me réchauffer aux dé­
buts de la partie. Mais j’étais prêt au dé­
but du match», a-t-il dit

Dès son premier lancer du match, 
Boucher a enregistré un retrait. Le pre­
mier frappeur des Rockies du Colorado, 
Eric Young, a été retiré sur un faible rou­
lant Après cinq lancers, Boucher avait re­
tiré ses trois premiers frappeurs de la 
rencontre. «Ça m’a enlevé un peu de 
pression», a-t-il dit

En deuxième manche, Larry Walker et 
Sean Berry ont donné une avance aux 
Expos en frappant chacun un circuit

Un ancien des Expos, Andrès Galarra­
ga est venu ternir la performance de Bou­
cher. En quatrième manche, Galarraga a 
frappé un coup de circuit. C’était le seul 
point que devait accorder Boucher au 
cours des six manches qu’il a lancées.

En cinquième et en sixième manches, 
Denis Boucher a connu quelques difficul­
tés. Felipe Alou a alors décidé de le reti­
rer du match. «Je voulais lancer au moins 
cinq manches. J’ai lancé six manches... 
J’aurais aimé en lancer une septième. 
Mais Felipe m’a dit c’est assez.»

«On a préféré le remplacer. Il avait fait 
du bon travail», a expliqué le gérant des 
Expos.

Après le retrait de Boucher, les Expos 
devaient perdre leur avance, puis revenir 
de l’arrière, avant d’enregistrer leur dixiè­

me gain au cours des onze derniers 
matchs. C’est ce qui explique que Denis 
Boucher n’ait pu être crédité de la victoi­
re.

Felipe Alou était content de la perfor­
mance de son jeune lanceur. «Ce gars 
nous a montré qu’il n’avait peur de rien. 
Qu’il pouvait supporter une très forte 
pression», a-t-il commenté. «C’est mal­
heureux qu’il n’ait pu remporter la victoi­
re.»

Denis Boucher a commencé, hier, son 
vingtième match dans le baseball profes­
sionnel. Son premier match profession­
nel, il l’avait lancé dans l’uniforme des 
Blue Jays de Toronto, il y a deux ans.

Depuis son arrivée dans l’organisation 
des Expos, a la filiale d’Ottawa, il a 
conservé un dossier de 64).

Hier, Denis Boucher voulait prouver 
aux dirigeants des Expos qu’il méritait 
une place à Montréal. «Je voulais mon­
trer aux Expos que je ne suis pas ici juste 
parce que je suis un petit Québécois mais 
aussi parce que je suis capable de lan­
cer.»

Felipe Alou a refusé de spéculer sur 
l’avenir de Denis Boucher avec les Ex­
pos. «C’est un gars d’ici. Je connais beau­
coup de partisans qui aimeraient le voir 
avec les Expos. Mais on verra...»

Boucher ne sait toujours pas s’il com­
mencera un autre match d’ici la fin de la 
saison. Qu’il lance à nouveau ou non cet­
te année, il devra surtout viser le camp 
d’entraînement des Expos du printemps 
prochain.

A la lumière de son après-midi d’hier, 
Denis Boucher garde espoir de porter 
l’uniforme des Expos l’an prochain.

«C’est ma troisième année que je bou­
ge entre le AAA et les Ligues Majeures. 
J’ai atteint plus de maturité. Si je [jeux lan­
cer comme aujourd’hui toutes les fois, je 
ne vois pas de problème à pouvoir rester 
ici», a conclu Denis Boucher, toujours eu­
phorique.

PROFESSEURS
Dissensions
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gel salarial de deux ans pour les employés gagnant plus de 
28 000$ par année, l’indexation au coût de la vie pour les autres, 
et une négociation ouverte pour la troisième année du contrat

Mercredi dernier, le président du Conseil du trésor, Daniel 
Johnson, a rejeté cette proposition dont il évaluait le coût pour 
les finances publiques à 80 millions$.

Selon des sources internes à la FNEQ, les professeurs s’expli­
quent mal la décision de la CSN de se retirer du front commun.

En outre, plusieurs des enseignants, qui gagnent plus de 
28 000 $, ne souscrivent plus à l'idéologie selon laquelle les né­
gociations permettent de réduire les écarts entre hauts et bas sa­
lariés, ce dont il font bien évidemment les frais.

La dissension a d’abord éclaté jeudi dernier lors d’un conseil 
fédéral de la FNEQ auquel participaient d’autres syndicats re­
groupant des chargés de cours des universités et des ensei­
gnants du secteur privé qui, eux, sont touchés différemment par 
la Ixi 102.

Devant l’impossibilité d’obtenir un consensus parmi ses 
groupes, le conseil fédéral a dû ajourner ses travaux.

Li discussion s’est poursuivie le lendemain à l’intérieur du re­
groupement des 32 syndicats des professeurs de cégeps.

Ils ont adopté deux propositions visant en substance à retour­
ner voir leurs partenaires de la CSN pour étudier la possibilité 
de réintégrer le front commun.

Paradoxalement, ils ont également affirmé leur opposition à 
toute économie ou récupération réalisée à même leurs condi­
tions de travail, ce dont discute précisément le front commun.

Il était trop tôt hier pour mesurer l’appui que recevront ces 
propositions dans les syndicats locaux.

En cas de dissidence profonde avec la FNEQ, personne n’osait 
évoquer un possible ralliement a la Fédération autonome du collé­
gial (FAC) qui, depuis quelques années, a ravi une quinzaine de 
syndicats de professeurs a la CSN.

Chose sûre, faisait-on valoir, les enseignants de la FNEQ sur­
veillent d'un oeil attentif la capacité qu’aura la Centrale de l'ensei­
gnement du Québec (CEQ) a négocier des ententes satisfai­
santes pour les six syndicats de professeurs de cégeps qu’elle re­
présente.

Entre temps, expliquait-on, le débat en cours à la FNEQ compli­
quera sérieusement la définition d’une position commune à la 
CSN qui doit refléter le consensus de ses fédérations oeuvrant 
dans le secteur public et parapublic.

Cherchez le français
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LA BOUTIQUE STÉFANEL, située rue Sainte-Catlierine, innove

dans l’art de l'équilibre entre les langues. Dans la francophone Montréal, elle 

a tout de même réussi a trouver une petite place pour le français tout en bas 

de sa liste. Faut-il dire merci? Ou thank you?
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